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Chambre des Représentants. 

SESSION DB 18a!l-18G0. 

RÉVISION DU CODE PÉNALC•). 
(LlfRE Il, UTRE Y.) 

Des crimes et des délits contre l'ordre publie commis par des particuliers. 

FAIT, AU Nml DE LA COMl\lISSIO.N (1), PAR i\l. PIBIHZ. 

MESSIEURS, 

Le projet de Code pénal a adopté pour système de classification des infractions 
si diverses qu'il doit prévoir, leur réparti lion en dix grandes catégories dont cha­ 
cune fait J'ohjet d'un titre. La plupart de ces divisions concernent des faits se 

(') Projet de loi, n° 48. 
Rapport sur Je lit. 1 •• du Iiv. II, n° 170. 
Rapport sur les chap. 1-IV du tit. JI du même livre, n• 17 L 
Rapport sui· Je chap. Y de cc titre, n• 87. 
Amendements ou titre II, n•: 10, 22 et 25. 
Rapport sur le tit. 111 du liv. li, n• 9. 
Rapport sur le tit, IV du même livre, n° 15. 
Nouveau rapport sur les urt. 2911 et suivants, n° !S4.. 
Amendements au titre IV, n •• 76, 78, St et 82. 
Rapport sur le titre VI du livre Il, n° 7!). 
Rapport sur le tit. VU de cc )ivre, n° 56. 
Rcctificntions et modifications à cc litre, proposées par Je Gouver- 

nemcnt, n° ~ 28. 
Amendements au tit. VII, n• i 50. 
Rapport sur le lit. VIII du livre !I, n• 10/4-. 
Amendements à cc titre, n° i 55 et t 37. 
Rapport sur quelques articles et amendements aux Lit. VH et YIII 

un livre IJ: n° :185. 
(1) 1.a commission est composée de HM. Dou:z, président, J. Leeuu, DE Gorrn., Mo:1cnev11, 

f Pin:1n:z1 ne l\luELB;'fA.BIIE et CA11L1B11. 

! Session de 1857-58, 

Session de -1858-59. 
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reliant intimement entre eux par des caractères communs, qui en font cc que dans 
d'autres sciences on a appelé des familles naturelles. Mais il n'est pas possible de 
ranger toutes les infractions dans des groupes considérables ayant une physionomie 
propre; après avoir formé ceux dont les notes spéciales se dessinent le mieux, il 
est demeuré un certain nombre d'infractions d'essence différente, qui eussent dù à 
hl rigueur former plusieurs clusses, mais dont chacune eut été trop peu nombreuse 
pour qu'il ne Iùt pas plus commode de renfermer ces infractions dans un même 
titre. Les auteurs du projet ont fait celle réunion sous la rubrique des crimes et 
des délits contre l'ordre public commis par des particuliers : celte rubrique 
indique assez qu'elle comprend des faits qui ne se Louchent que par la base corn­ 
mune ù toutes lès infractions. La facilité des recherches compense largement ce 
qui peut manquer à la perfection philosophique de celte classification. 

Les quatre premiers chapitres prévoient des infractions dirigées contre l'auto ri té 
publique, soit directement, soit indirectement. Ils traitent, le premier, de la 
rébellion ; le second, des outrages envers les dépositaires de l'autorité on de la 
force publique i Ir troisième, des bris de scellés; le quatrième, des entraves à l'exé­ 
eution des travaux publics. Les quatre chapitres suivants concernent des faits 
particuliers à certaines professions ou relatifs aux transactions en général. Le 
cinquième a pour objet les crimes et délits des fournisseurs; le sixième, l'omis­ 
sion dans les imprimés de l'indication du nom de l'auteur ou de l'imprimeur; le 
septième , des infractions aux lois sur les loteries, les maisons de jeu et les établis­ 
sements de prêts sur gages, et le huitième des infractions relatives au com­ 
merce, à l'industrie et aux enchères. Le chapitre neuvième enfin s'occupe de faits 
divers que les auteurs du projet n'ont pas cru devoir ranger dans les chapitres 
précédents. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA llÉDELLlON. 

Notre législation punit sous le nom d'attentat dans le titre Ier du second livre, 
]es infractions dirigées contre les pouvoirs de l'État eux-mêmes, et qui consti­ 
tuaient dans l'ancien droit les crimes de lèse-majesté au premier chef. La rébellion 
ne porte pas si haut: elle ne tend qu'à empêcher par une résistance momentanée, 
des actes isolés <le la puissance publique, elle n'ébranle pas la sûreté de l'État, 
mais elle paralyse l'action des dépositaires de l'autorité; c'était anciennement un 
crime de lèse-majesté au second chef. 

J'AO.JJ.:T PU QOVVEJllfJ:MJ:KT, 

Anr, 501. 

Est qualifiée rébellion toute attaque, 
toute résistance avec violence envers les 
officiers ministériels, les gardes ohampè- 

•JlOIET JIii I,& C01KMI8SIOlf. 

AnT. 501. 

Est qualifiée rébellion toute attaque, 
toute résistance avec violences ou menaces 
envers ... ( Le reste comme ci-contre.) 
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PJIOIET :OtJ llOtJVEP.l'IEX:tl'lt'. 

tres ou forcsti~r~, la Iorce publique, les 
préposés {1 la perception des taxes et des 
contributions, les porteurs tic contraintes. 
les préposés des douanes, les séquestres, 
les offleiers ou agents de la police udrni­ 
nistrative ou judiciairc.ngissant pour l'exé­ 
cution des lois, des ordres ou ordonnances 
de l'autorité publique, des mandais de jus­ 
tice ou jugements. 

PJIOIET DE LA COMM'lS6I0N. 

Cette! déflnition est la reprod uction presque sans changements de l'art. 209 du 
Code en vigueur. Les modifications quiy soul faitesne portent que sur l'indication 
des moyens d'auaquc ou de résistance nécessaires pour que l'infraction existe. 

Le Code actuel exige violences et voies de fait) JP, projet du Gouvernement 
supprime les mots voies de fait; votre commission propose de dire violences ou 
menaces. 

La Cour de cassation de France a décidé cc que les expressions violences et 
>i voies de fait ne présentent pas, surtout dans Je langage du droit criminel, un 
>i sens si différent qu'on ne puisse pas et que le législateur n'ait pas dù les consi­ 
» dérer comme synonymes, l'une n'ajoutant rien à la signification, à )a portée de 
» l'autre ..... que rune <le ces expressions prise isolément a autant. de portée que 
» l'autre prise aussi isolément (1). » 

C'est en adoptant cette manière de voir que les rédacteurs du projet proposent 
le retranchement des mols v,pies de (ail. Dans les art. ~25 et 524, ils donnent 
cependant une extension diflérente aux deux termes dont il s'agit; ainsi, tandis 
qu'ils n'entendent par violences que les actes qui s'attaquent en quelque manière 
aux personnes~ ils comprennent par voies de [uit. ceux mêmes qui portent exclu­ 
sivemenl sur les choses. Cette nuance qui sépare les deux termes paraitrait 
confirmée par l'art. 2 du titre XVIII de J'ordonnance de ·1667, qui autorise la 
réintégrande pour violence ou voie de fait. 

Quoi qu'il en soit, comme les deux expressions sont employées dans le code 
\ 

actuel cumulativement, le sens de la loi ne pourra être modifié par la suppression 
de celle qui, d'après les uns serait synonyme, et d'après les au Ires serait moins 
précise que son associée. 

Les mots voies de {ail doivent donc disparaître ; mais tous les moyens de résis­ 
tance dont l'emploi doit être réprimé tombent-ils sous la désignation de violences J 

. Ainsi, par exemple, le fait d'arrêter un gendarme en le mettant en joue avec un 
fusil, en levant sur lui une arme dangereuse rentre-t-il dans l'expression des 
violences? La jurisprudence l'a admis plusieurs fois, mais dans d'autres espèces, 

---------·--------------------------- 

(1) Anèt du 25 février 18~3. 



die tt pensé qu'il n'y a,•oiL qu'un outrage par menace ('). Ln nouvelle rédaction 
enlèvera tout doute i1 cet égard; elle n, du reste, l'avantage de suivre une termi­ 
nologic déjà adoptée clans d'autres orticlcs pour les mêmes faits (art. f58 et 148). 
JI appartiendra aux tribunaux d'apprécier quand ln menace constituera une rébel­ 
lion, quand elle ne sera qu'un outrage : les faits apprendront si elfe produit une 
contralnle sérieuse qui entrave J'aeticn des agents de Iuutorité ou si , soit par 
l'absence de moyens d'exécution Immédiate chez celui qui la profère, soit par le 
pcn de dangers qu'elle présente, clic ne peut les empêcher dè faire leur devoir. 

La rédnetiou de la déflnition <111i nous occupe, blâmée par les uns, louée par 
d'autres, soulève une question beaucoup plus grave : les citoyens ont-Ils le droit 
de résister même par la force aux actes illégaux du pouvoir; s'ils ont cc droit 
faut-il le consacrer dans le texte de la loi? 

La loi romaine proclamait le droit de résistance aux actes illégaux, et les corn­ 
mcntateurs avaient même déclaré l'exercice de ce droit obligatoire (2). 

Ce principe était trop dans lei; idées du moment pour qu'il ne fût pas consacré 
dans le Colle pénal de -f 79f ; aussi n'admettait-il le crime d'oflense cè la loi que , 
lorsque le dépositaire de la force publique agissant légalement dans l'ordre de ses 
devoirs avait prononcé la formule obéis~ance à la loi! La Constitution lie '.1703 
développa encore cc principe: <t Toute acte, porte-t-cllc, exercé contre un homme 
» hors des cos et sous les formes C(UC! 1a loi détermine est attentatoire cl tyranui- 
)t que, ••. celui contre lequel on voudra l'exécuter par la violence a le droit de le 
» repousser par la force (art. H). >> 

Ln déclaration de semblables principes, déjù supprimée dans la Constitu­ 
tion de l'an 11, n'était pas de nature à être reproduite dans le Code de l'empire; 
sa définition de la rébellion ne contient nueune restrletlon expresse à cet égard, 
aussi 1a question de savoir si les tribunaux peuvent foire fléchir la règle devant 
l'illégalité des actes des agents, donna-t-elle lieu à des décisions contrudictoires. 

Les tendances générales du législateur de f810 et ln suppression de l'exception 
renfermée dans le texte sur lequel la définition de la rébellion avait été calquée, 
fit penser ü beaucoup que dans l'esprit de ln loi les dépositaires de l'autorité 
doivent toujours être obéis ou du moins respectés, sauf à eux à rendre compte 
ensuite des abus de pouvoir dont ils se rendraient coupables ; et la Cour suprême 
de France déclare « que le système contraire qui conduisait à autoriser chaque 
» particulier à se constituer juge des actes émanés de l'autorité publique serait 
» subversif de tout ordre public (3). n . 

Les cours d'appel ne suivirent cependant pas la cour régulatrice dans la voie où 

(,) Voy. arrèts de la Cour de cassation ile France, 28 mai -1807, 16 mai 1817. CuAuvuti et 
Jlf.1,rn, chap. XXX.- Comparez Bordeaux, 28j:mvicr 1855.- La définition de la loi romaine 
paraitrait exclure ces faits : vis qua quis ,;el'bercttltr se! pulsnlltr, 1. 2, Iî., atl leg. Jul, de 1:i 
pri»: 

(-t) Voy. 1. 5, C., clejiire fisci et les auteurs cités par CuAu,·uu et Jltr,1E, ehap, XX."'. 
(s) Ar1·êt du â jauvier -18.21. - Voy. encore: les arrèts des ·14 anit -1820, 3 scptcmbrd824, 

-t 5 octobre 1824, Hi juillet -t82G, 2(i février -1820. - !\lais dans son arrêt <ln 7 avril '.1857, 
celte Cour a fait llé~hir ces principes absolus. 
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elle s'engageait, de nombreux arrêts admirent l'illégalité <les actes des fonction­ 
naires comme cause de justillcation. 

Pendant les discussions auxquelles donna lieu notre pacte fondamental, le Cou­ 
grès national fut saisi par MM. de Robaulx cl Thorn d'une proposition tendant ù 
faire consacrer par la Constitution le principe de ln légitimité de la résistance. 
Soumise à la section centrale cette proposition fut l'objet d'un rapport développé dr­ 
l\1. Fleussu concluant à cc qu'il fût passé il l'ordre du jour; cc qui fut fait. Celle 
décision ne fut pas dictée nu Congrès par les principes admis par la cour de 
cassation de France , celle mémoruble assemblée a donné trop de g:igcs de respect 
aux droits des citoyens, pour qu'on puisse supposer qu'elle ait été guidée par ces 
motifs, quand on n'aurait pas dans le rapport que nous venons de citer l'expression 
du sentiment qui l'inspirait. mais elle a pensé qu'une semblable déclaration offrait 
de grands dangers, et que bien que le droit de résistance Iùt incontestnble, il fallait 
laisser aux tribunaux le soin d'apprécier les faits. 

Votre commission n'a cru pouvoir mieux faire que de suivre l'inspiration du 
corps constituant. 

Les inconvénients d'une réserve expresse du droit de résistance sont grave-. 
Dans notre pars, la liberté individuelle est assise s111· des garanties assez solides 

pour que l'on ait peu ù redouter les actes arbitraires du pouvoir. Nos mœurs 
ont d'ailleurs plus emprunté ù nos voisins <ln Midi l'esprit de défiance et même 
d'hostilité contre l'exercice de la force publique vis-à-vis des citoyens, qu'elles ne 
se sont imprégnées du respect de l'autorité que 1a longue pratique des instituticns 
libres a en Angleterre répandu dans tout le peuple. Cet esprit ne doit pas être 
excité par la proclamation d'une impunité, dont les conditions difficiles :'1 appré­ 
cier par la masse en feraient souvent un appât trompeur. Comment, en effet, foire 
comprendre que l'injustice en fait bien plus irritante d'ordinaire ne peut jamais 
comme l'illégalité devenir une cause de justification? 

Mais' comment même pour le législateur tracer nettement, et pour tous les cas, 
la ligne qui sépare les actes auxquels résister est licite de ceux auxquels résister 
est. enfreindre la loi? Distinguera-t-on entre les différentes sortes d'incompétence, 
entre l'absence de titre et les titres non existants, nuls ou annulables? 1\lais ce 
serait aborder incidemment les -plus délicates questions du droit civil. Sc borne­ 
rait-on à une déclaration vague? Mais alors clic n'apprend rien et n'a que des 
inconvénients. 

Remarquons le bien, tout général que soit le texte de la définition. il contient Je 
germe du principe de la résistance aux actes illégaux. Les dépositaires de l'auto­ 
rité publique ne le sont réellement que dans la sphère de leurs attributions; pour 
qu'ils soient protégés par les peines dont la loi frappe la rébellion, ils doivent agir 
en exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des man­ 
dats de justice ou des jugements. Or, ils n'exécutent certespas la loi s'ils la , iolent, 
ils ne sont pas non plus dans le cas de la définition si la sentence ou l'ordre, en 
vertu duquel ils agissent, est censé d'après la loi même ne pas exister, ou même 
si les moyens employés sont irréguliers, lH)rce qu'aux prescriptions expresses des 
autorités, il faut toujours ajouter la prescription tacite de ne leur faire produire 
effet que conformément à la loi. 

Implicitement donc le texte permet aux tribunaux d'admettre la cause de 
2 



[ N'' ss. ] ( 6 ) 

justification qui nous occupe; à eux à l'apprécier d'uprès les elreonstanees. 
Quoi qu'on fusse en celle matière, le rait dominera toujours le droit, parce qu'il 
fondra, dans tous les cas, surtout apprécier si la résistance a été proportlonnée à 
l'attaque. 

Tels sont les motifs qui on, empêché votre Commission ici, comme en matière 
d'évasion de détenus où la mèmc question se présente, de proclamer expressé­ 
ment le droit de s'opposer aux actes illégaux; clic est convaincue que si ce droit 
ne peut être proscrit, il faut se garder d'engager à en user parce que, dans presque 
tous les cas, l'obéissance à l'autorité sera plus sage que la résistance. 
li appartient à la doctrine d'analyser les différentes conditions cssentieJlrn 1i la 

rébellion; remarquons seulement qu'ici, comme dans les autres infractions, la 
connaissance en fait de ces conditions est nécessaire pour que l'agent puisse être 
puni. 

PP.OJET l>'O' GO'DVEl\lUll!llElfT. 

Ain. 502. 

Est aussi qualifiée rébellion, toute atta­ 
que, toute résistance avec violence, soit 
contre les employés ou agents du service 
télégraphique de l'lttot et agissant dans 
l'exercice de leurs fonctions, soit contre 
les employés et agents auachés à des ser­ 
vices télégraphiques privés et agissant pour 
la transmission des dépèehes <le l'autorité 
publique. 

PJlOJJ:T -1>:E J..& COMl!USS10Di, 

Anr. 302. 

Est aussi qualifiée rébellion.touteanequc, 
toute résistanee avec violences oit mi>J1ure&, 
soit. ... (Le reste comme ci-coutre.) 

Cc& article recevra sans doute rarement son application : ce n'est pas dans les 
bureaux des télégraphes, situés dans les lieux où siégent les autorités, que les 
dépêches seront interceptées. La rupture des fils, bien moins protégés , est un 
moyen beaucoup plus simple d'atteindre ce but. 

La majorité de votre commission a cependant cru devoir maintenir l'article, 
parce que, sans offrir aucun inconvénient, il prévoit des faits qui, s'ils se présen­ 
taient dans des circonstances graves, seraient de nature à cm pêcher des mesures 
importantes de l'autorité supérieure. 

L'addition des mots ou menaces met le texte en harmonie avec celui de l'article 
précédent. 

Pl\0.11:T D'D' GOVVEll.NEMEl!IT, 

- 
ART. 303. 

La rébellion commise par une seule per­ 
sonne munie d'armes, sera punie d'un' 
emprisonnement de trois mois à deux ans; 
si elle a eu Heu sans armes, d'un empri­ 
sonnement de huit jours à six mois. 

PaoolBT DE 1,4 COM.l!SJOll'. 

ART. 503. 

(Comme ei-eontre.) 
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PROIET DU GO'IJV1:l\1'EMl:NT. f PROIE'l' DE LA COll!llllllllOII', 

Anr. 304. 1 AnT. 504. 
Si la rébellion a été com-uise pur deux (Comme ci-contre.) 

ou plusieurs personnes , et par suite 
d'un concert préalable, les rebelles, por- 
teurs d'armes apparentes ou cachées, 
seront condamnés à la réclusion et les 
autres à un émprisonnement d'un ù cinq 
ans. 

Si la rébellion n'a pas été le résultat 
d'un concert préalable, les coupables qui 
étaient armés, seront punis d'un empri­ 
sonnement d'un an à cinq ans, cl les 
autres, d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans. 

Le projet modifie d'une manière heureuse l'échelle des pénalités établie par le 
Code en vigueur. 

D'après celle législation, la rébellion s'aggrave par le nombre des rebelles et par 
le port d'armes ; mais au lieu d'examiner si cette dernière circonstance se réalise 
dans chaque individu, le Code actuel l'impute à tous ceux qui font partie d'une réu­ 
nion, par cela seul que quelques-uns d'entre eux sont munis d'armes ostensibles, 
disposition d'autant plus rigoureuse, qu'il n'est pas requis qu'un concert préalable 
ait uni la volonté des rebelles non armés à celle des rebelles armés. 

D'après Je projet, la rébellion simple est celle qui est commise par une seule 
personne sans armes; le coupable est puni d'une peine plus grave s'il est muni 
d'armes. 

Si l'auaque ou la résistance sont commises par deux ou plusieurs personnes, la 
gravité de l'infraction s'élève, mais une distinction fondamentale est faite. 
ta réunion des rebelles a-t-elle été concertée à l'avance, est-clic l'exécution 

d'un complot tramé contre l'autorité publique, ou le hasard et l'entraînement du 
moment en sont-ils les seules causes? 

Dans Je premier cas chacun est, non-seulement responsable de ses actes, mais 
encore coauteur ou complice de ceux des autres rebelles; des peines plus sévères 
doivent réprimer ce concours nécessaire d'infraction que la préméditation 
rend encore plus criminelic.: 11 importe peu que les armes aient été ou non 
exhibées; celui qui s'en trouve porteur dans cette Iuue préméditée avec l'autorité 
doit être puni par les moyens qu'il avait préparés, alors même qu'il les aurait 
tenus cachés. 

Dans le seconrl cas, au contraire, chacun ne répond que lie son acte, et il n'y 
a pas. d'après les principes, de participation criminelle. parce qu'un contrat n'a 
pas transporté la culpabilité de l'un sur le chef de l'autre (1). Cette considération 

{f) C'est le cns de la loi 17, tT., arl leg. Corn. de sicariis :si irl_ rixa pereussus homo perierit, 
ictus u11iusquisque in hoc collectorum contemplari oportet, 
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toutefois n'empêche pas que le nombre des rebelles n'autorise une aggravation 
de peines : il augmente le danger de l'autorité. Celui qui prend partie contre elle 
quand elle est plus exposée, mérite une répression plus sévère. 

Pl\O11:T JIU GOUVlll\lU:<l'tllNT. Pl\0IET DE LA. COllt!\11881011, 

AnT. 300. 
En cas de rébellion avec bande ou attrou­ 

pement, l'art. 1~V du présent Code sera 
applicable nux rebelles sans fonctions, ni 
emploi dans ln bande, qui se seront retirés 
au premier avertissement de l'autorité 
publique, ou rnème depuis, s'ils n'ont été 

saisis que hors du lieu de ln rébellion, 
sans nouvelle rèsistnnce et sans armes. 

Ils ne seront pu ois , dans cc cas. qu' à 
raison des crimes on des délits particuliers 
qu'ils auraient personnellement commis. 

Le projet admet cette cause d'excuse, pour les coupables de sédition. Il ne; 
pouvait sans inconséquence ln rejeter pour l'infrnction moins grave de rébellion ; 
cette excuse consacrée d'ailleurs par le Code de -J 8-10 si jaloux des droits de l'auto­ 
rité ne peut être suspectede les compromettre par une impunité non justifiée. 

L'exemption de peines ne s'applique qu'à la rébellion par bande ou aurou- 

ART. 305. 

(Comme ci-contre.) 

pcrncnts. 
Mais que faut-il entendre par ces mols? 
Le droit rcmnin I'), la loi du 5 aoùt 179f, dont ln promulgation cxprcss« n'a 

pas eu lieu chez nous, cl, d'après certaines interprétations l'art. 210 du Code 
pénal, ont indiqué difléromment le nombre des délinquants nécessaire pour 
constituer une bande ou un attroupement. Le silence de notre texte laisse aux 
tribunaux le soin d'apprécier, d'après les circonstances, ce point qui n'a rien 
d'absolu. 

Pl\OJET DU G01JVEllllEMJ:l'iT. 

AnT. 506. 

PD.OJET DE LI. COMMISSIQ?f, 

Dans tous les cas où il sera prononcé, 
pour fait de rébellion, la peine d'empri­ 
sonnement, les coupables pourront ètre 
condamnés en outre, à une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

Celle disposition est la reproduction de l'art. 2!8 du Code actuel. 

AnT. 306. 

(Ccrnme ci-contrc.) 

(1) L. 4, 5 5, ff, de »i bon. i·apt. 
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PI.\OZET DtJ GOll'VEll.N!:M:CST. l Pl!.011:T l)!l LA. COMM:lSS!ON. 

AnT. 307. 1 An1. 507. 

Seront 7H111ies comme réunion de rebelles \ (Supprimé.) 
conformémen; à l'art. 304, celles qui cm,·ont 
été (armées et accompagnées tle »iotenees 01i 

de menaces contre l'autoritë administrtuioe, 
les officiers on les agents deJJolice, ou c011tre 
la force publique : 

1 ° Pm· les ouvriers ou journaliers, tians 
les ateliers publics ou manufactures; 

2° Par les individus, admis dans les 
hospices, ou détenus dans les maisons de 
mendicité; 

3° Pa1· les prisonniers inculpés, préve­ 
nus, accusés ou condamnés. 

Les peines exceptionnelles contre certaines classes de délinquants, ne doivent 
être conservées que lorsqu'elles sont justifiées par des motifs péremptoires. 
Existent-ils ici? 
L'article ne diffère des dispositions générales, depuis l'addition des mots ou 

menaces au texte de l'art. 50{, qu'en cc qu'il n'exige pas comme condition de 
l'infraction, que les agents de la force publique aient été troublés au moment 
où ils font exécuter les lois ou les ordres dont ils sont chargés. 

Or, comment concevoir une rébellion, qui ne paralyse en rien l'action des lois 
on de l'autorité? Si des fonctionnaires reçoivent des outrages, les tribunaux 
appliqueront 1a peine de celle infraction. Mais s'il n'y a ni entrave à l'exécution 
des prescriptions légales, ni attaque contre ceux à qui elle est confiée, il ne peut y 
avoir lieu à répression. 

La qualité des personnes auxquelles s'applique la disposition exceptionnelle que 
nous examinons, la justifleruit-elle ? 

Il est. difficile de l'admettre. Les individus admis dans les hospices sont natu­ 
rellement peu à redouter, 1a crainte d'une expulsion doit avoir sur eux un effet 
plus puissant qu_e la cornminatiun d'une peine; les détenus dans les dépôts de 
mendicité et les prisonniers sont soumis à des mesures disciplinaires, qui jointes 
à la surveillance qui règne toujours sur' eux 1 suffisent à réprimer et à rendre sans 
dangers les faits que notre article assimile à une rébellion. Quant aux ouvriers 
oü journaliers dans les ateliers ou manufactures, on pent se demander à quel 
ti tre ils seraient placés dans une catégorie spéciale. Si la loi a par ces termes 
équivoques entendu parler seulement des ouvriers qui travaillent dans un établis­ 
sèment publie, pourquoi celle mesure de· défiance, qui n'atteindrait pas les 
ouvriers de l'industrie privée? Si elle comprend dans s~ disposition les uns comme 
les autres, comment justifier cette sévérité anormale envers une classe entière de 
eitoycns, qui ne recevant aucun privilégc de l'Él.at ne peuvent être astreints à 
des devoirs spéciaux? 

En présence de ces considérations votre commission croit que !Ps individus ., 
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dénommés en l'art. 507, doivent demeurer dans le droit commun ; elle vous 
propose la suppression de cet article. 

. ' 

ART. 508. 
Les chefs d'une rébellion et ceux qui 

l'auront provoquée, pourront être condom­ 
nés à la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, et à l'interdiction conformément ù 
l'art, 44. 

1':AOIIIT ])Il J.A C~JlllllSllIOJI. 

ART. 508. 
(Comme ci-contre). 

Ces pénalités accessoires, facultatives pour les tribunaux, ne seront évidemment 
appliquées que dans les cas les plus graves. 

CHAPITRE Il. 

DES OUTRAGES ET DES VIOLENCES ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE L'AUTORITÉ OU DE U 

FORCE PUBLIQUE. 

Le projet réunit dans les quarres premiers chapitres de ce Litre, les dispositions 
que réclame la protection due aux pouvoirs publics. 

La rébellion qui paralyse leur action et est ainsi une attaque directe contre leur 
nature, a fait l'objet du chapitre précédent. Celui-ci s'occupe des outrages et des 
violences qui, dirigés contre ceux qui exercent l'autorité publique, leur enlèvent 
la force morale dont ils ont besoin et rejaillissent aussi sur l'autorité elle-même. 

Les deux premiers articles s'occupent des outrages, les autres des violences. 

PJI.OIET I>V GOtrV:EIU'il:JllEftT, 

AnT. 509. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

mois à un on ou d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs, celui qui, pnr 
des faits, des paroles, des gestes ou des 
menaces aura outragé un ou plusieurs ma­ 
gistrats de l'ordre administratif ou judi­ 
ciaire dans l'exercice ou ù l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 

Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une 
Cour ou d'un tribunal, l'emprisonnement 
sera de deux mois à deux ans ou d'une 
amende de deux cents francs à mille 
francs V). 

PII.Oll:'r l>E LA COMllll5"101'1. 

ART. 509. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

mois o un an ou d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs, celui qui par 
des faiis, des paroles, des gestes ou des 
menaces, aura adressé un outrage à un ou 
plusieurs ... (Le reste comme ci-contre). 

(1) Cc texte est le texte amendé par M. le :Minislrc de la Justice. (Annales parlementaires, 
1 sas-t85!l, p. 591.) 
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ART. 510. 

(Un amendement de l\f. le IUinistre de 
la justice supprime cet artiele (• ). 

••onT D:S I.A COl'l)llllSIOJf. 

Ant. 510. 

L'outrage par faits, par paroles, par 
gestes ou par menaces dirigé, dans l'exer­ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc­ 
tions, contre tout corps constitué, tout offi­ 
cier ministériel ou agent dépositaire de 
l'autorité ou de la force publique, ou toute 
autre personne ayunt agi dans un caractère 
publie, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à un mois ou d'une amende 
de vingt-six francs à deux cents francs. 

Le système du Code actuel établit dans 1a répression des outrages de nom­ 
breuses distinctions. Ainsi, non seulement il place sur des rangs différents, les 
magistrats, les commandants de ]a force publique et les autres agents de l'autorité, 
mais quant aux premiers, iJ examine encore le mode de l'outrage, eL sur celte 
classification secondaire il en greffe une nouvelle en aggravant la pénalité lorsque 
l'outrage est commis à l'audience d'une cour ou d'un tribunal. 

Le projet est plus simple. 
L'art. 509 punit l'outrage aux magistrats, l'art. 5t0 l'outrage à tous les 

autres dépositaires de l'autorité ou de la force publique. 
Le rapport qui tient lieu d'exposé de motifs énumère les fonctionnaires qui 

dans l'opinion de son auteur, doivent être considérés comme magistrats. Votre 
commission, sans méconnaître l'autorité de celle opinion, ne croit pas devoir se 
prononcer sur les décisions qu'elle renferme ; elles portent sur l'interprétation 
de lois qui n'ont aucun caractère pénal; il appartient à la jurisprudence de 
résoudre ces questions. C'est aux tribunaux aussi qu'il faut laisser le soin d'ap­ 
précier quand il y a un corps constitué, quelles sont les personnes auxquelles 
s'applique la qualification d'officier ministériel, d'agent dépositaire de l'au­ 
torité ou. de la force publique, ou qui sont censées agfr daris un caractère pu­ 
blic. Une énumération faite en dehors de la loi est aussi propre à soulever des 
controverses qu'à en éteindre ; en préjugeant une décision qui ne lie pas le juge 
elle lui rend plus difficile le devoir de définir les termes de la loi d'après toutes 
la science juridique. 

Les cours et les tribunaux sont encore aujourd'hui partagés sur un point de la 
plus haute importance pratique, celui de savoir si l'infraction d'outrage exige 
comme élément constitutif la présence du Ionctionnairc outragé. 

(1) Le texte primitif était conforme à celui de ln commission, sauf que les mols voie de /ait 
ont été remplacés par le mot (ails, et que la peine prononcée était l'emprisonnement de quinze 
Jours à six mois. 
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La Cour de cassation a adopté l'affirmative (1), mais son autorité n'a pas entraîné 
l'uniformité des décisions; des arrêts tout récents ont encore consacré l'opinion 
contraire Cl 

Le Code de 179{ ne punissait l'outrage que lorsqu'il s'adressait ù un magistrat 
ou à un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, cc qui supposait nécessai­ 
rement sa présence; or, les rédacteurs du Code pénal en vigueur, en étendant la 
disposition au cas où l'outrage a CLI lieu à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
ont-ils voulu modifier les caractères essentiels de l'infrnetion P On l'a d'autant 
moins pensé que l'art. 222 parle de l'outrage reçu par un magistrat, et que l'inti­ 
tulé outragt·s el violences envers les dépositaires de l'autorité) en plaçant les 
outrages il côté des violences, indique assez que les deux infractions sont de même 
nature cl ne diffèrent qu'en cc que d'un côté l'atteinte est morale, tandis que de 
l'autre clic est matérielle. Les discussions de la loi du i6 mai iS':29, ont encore 
confirmé ces misons. Mais d'un autre côté, la généralité du texte leur a été opposée 
et l'on a soutenu qu'il n'appartient pas à la jurisprudence d'admettre des tempe­ 
rarncnts que la loi 11'a pas indiqués. 

Quoi qu'il en soit , cette controverse doit être tranchée; nous devons en nous 
plaçant au point de vue législatif, choisir entre les deux systèmes opposés, celui 
qui répondra le mieux ù la nature des faits. 

Or, à cet égard, le choix ne peut être douteux : <, L'outrage commis en face du 
» magistrat est, comme le <lit la Cour de cassation clans son dernier arrêt, le seul 
» qui soit. de nature à entraver directement. l'exercice de l'autorité publique dont il 
» est revétu .» u Il est de l'essence de l'outrage, disent Chauveau cl Bélie (3), d'être 
>, fait à lu personne elle-même qui en est l'objet; proféré loin d'elle, c'est une diffa­ 
>> mation ou une injure, cc n'est plus un outrage, parce que le magistrat n'en est 
,> pas atteint immédiatement. » Cc serait, en effet, méconnaître une circonstance 
hicn importante que de ne pas établir de distinction entre les insultes qui, dirigées 
contre le Ionctionnnire en sa présence viennent ébranler son autorité, hravr r le 
respect qui lui est dù, amoindrir sa personne, et tendent ù le faire sortir du calme 
nécessaire à l'exercice de l'autorité, cl celles qui proférées loin de lui ne l'auei­ 
gncnt que si indirectement que les juges trouveront toujours dans les peines ordi­ 
naires de la calomnie et de l'injure une répression suffisante. 

Le rapport fait à l'appui du projet adopte cette opinion; mais votre commission 
a cru qu'il était d'autant plus nécessaire qu'elle se reflétât dans le texte par des 
trrmes qui l'indiquassent, que ln suppression des mots aura reçu un outrage, 
enlève un des points d'appui de la jurisprudence de la Cour de cassation. On 
atteint cc résultat si dans l'art. 509. an lieu de celui qui <rnra outragé, on dit celui 
qui aura adressé usi outrage; ces termes, en parfaite hurmonie avec ceux de 
l'article suivant, outrage dirigé, impliquent l'idée d'une insulte envoyée droit 
ù son but et, par conséquent, faite en face de celui qui en est l'objet .. 

(1) Arrêts des 8 novembre et 27 décembre 181~7, 4 février 18156. - Voyez encore: Oand, 
7 novembre 18tîü, 22 avril 18;:ii. Bruxelles, 24 mars 18a5. Liége, 25 décembre I SM. 

(~) Bruxelles, ,~ décembre 18~1, 2tl décembre 181.H:i, 22 novembre 18t56, 25 mai 18t57. 
(•~ Chap. XXXT, § !•'. 
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Le Code pénal actuel ne réprime pas en termes généraux l'outrage pur paroles 
fait aux magistrats, mais seulement l'outrage Iait par paroles tendant à inculper 
leur honneur on leur délicutesse , il le punit alors plus sévèrement que l'outrage 
par gestes ou par menaces. 

JI est impossible de maintenir ce système. Bien que les paroles ne portent 
atteinte ni à l'honneur ni ù !a délicatesse du magistrat, elles constitueront 
presque toujours un outrage plus grave que Je simple geste; en admettant donc 
que la circonstance· aggravante indiquée par la législation en vigueur doive être 
prévue, il n'en faudrait pas moins punir l'outrage par paroles d'une manière 
générale comme l'outrage par gestes ou par menaces. 

La disposition que nous critiquons est d'ailleurs en eontradietion avec celle qui 
protégé les autres représentants de l'autorité , l'art. 221 punit à leur égard 
l'outrage par paroles sans restriction. JI en résulte que semblable outrage, natu­ 
rellement plus répréhensible s'il est adressé ù un magistrat, reste cependant, [t 

moins qu'il ne soit accompagné d'une circonstance aggravante, dans Je droit corn­ 
rnun des injures, tandis que le même fait dirigé contre un simple offlcier minis­ 
tériel est réprimé par une disposition spéciale. 

Cc résultat inadmissible est repoussé par le projet. 
ll est souvent difficile de déterminer dans ln pratique si telles paroles sont ou 

non de nature fi inculper l'honneur et la délicatesse du magistrat. La loi française 
du 2~ mars 1822 a supprimé cet élément û'oggravation. Les paroles outrageantes 
varient à l'infini, des nuances insensibles les relient et empêchent de trouver un 
caractère nettement dessiné qui les sépare en classes bien déterminées; dans une 
matière où les faits par leur diversité se prêtent peu aux définitions, et ernprun­ 
tcnt bien plus leur gravité aux circonstances particulières a chaque espèce qu'à la 
valeur naturelle des paroles prononcées, il faut laisser au juge auquel ces faits 
sont soumis le soin de proportionner la peine ù l'infraction. 

Le projet simplifie donc la législation actuelle en admettant, ce qui est ration­ 
nel, les mêmes modes d'outrnges envers des magistrats qu'cnvers les autres 
agents de l'autorité. Ces modes sont les {ails) les· povoles, le» qeetee et les 
menaces. 

Celle énumération comprend évidemment tous les outrages possibles. L'autorité 
doit toujours être respectée; il ne faut pas qu'un texte trop étroit permette i, celui 
qui a cherché à l'amoindrir, d'échapper à une juste peine. 
les faits. Sous celle expression tombent d'abord tous les actes de violence, -snr 

la personne, qui ne sont pas compris dans la dénomination de coups et blessures. 
La législation actuelle contient évidemment une lacune ù l'égard de ces actes; 
elle ne les réprime, ni en général, ni d'une manière spéciale à l'égard des Ione­ 
tionnaires ; il a fallu, pour ne pas laisser la loi désarmée à l'égard de celte infrac­ 
tion si fréquente, conserver en vigueur l'art. 605 du Code de brumaire an 1v. 11 
ne paraît pas qu'une peine autre que celle de cet. article soit encourue lorsqu'elle 
est commise contre des agents de l'autorité, à moins toutefois qu'on n'y puisse voir 
un outrage par gestes (1). 

(f) Comparez C.4R:'iOT1 n° 2; C,w:vuu et llt.1.JE, ehap. XXXI; Cass. fr., 20 juillet ·1826; 
Bruxelles, 23 février 1835. 
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L'expression [aits plus générale enlèvera tout doute à cet ég.ird. li est juste de 
regarder ces violences légères comme rentrant dans la catégorie des outrages, 
parce que leur résultat est moin~ un mal physique causé à celui qui en est l'objet 
qu'une atteinte à sa considération ou à sa dignité. 

A côté des actes de violence qui consisteraient par exemple à pousser, à 
empoigner, ù secouer l'agent de l'autorité, à lui: jeter iles immondices (si le jet ne 
peut être regardé comme coup), il est une multitude de faits qui constituent l'in­ 
fraction d'outrages lorsqu'ils sont commis dans linteniion d'outrager; les tribu­ 
naux apprécieront par la connaissance des usages, par l'examen des circonstances 
au milieu desquelles se produisent les faits s'ils sont de nature ù devoir être 
regardés comme un outrage; si I'afllrmntive sort <le cette appréciation et si l'in­ 
tention crüuinelle est d'ailleurs établie, ils prononceront la peine. L'infraction 
existe quels que soient les actes, s'ils sont une umuifcstation apparente et signill­ 
cative de la volonté d'outrager. 
L'es parole». Nous avons dit que le projet supprime la distinction du Code 

actuel; les juges proportionneront la peine !1 la gravité de l'insulte sans avoir 
d'autres li mites fi respecter que celles du maximum et du minimum. 
Les gestes. Ge genre d'outrages eût sans doute pu être passé sous silence : les 

gestes sont des faits; mais la législation actuelle les mentionne, et rien ne s'oppose 
ù cc qu'ils soient maintenus dans le texte de la loi. 
Les menaces, Il peut aussi paraître inutile d'admettre cc quatrième moyen 

d'outrager, puisque les r~1cnaces se manifesteront nécessairement par des paroles 
011 pur fies gestes; mais celte mention a son utilité il un autre point de vue. Nous 
avons déjà vu que les menaces sont punies, tantôt comme infraction sui generis, 
tantôt comme élément d'une rébellion ou connue moyen d'un vol on d'un autre 
attentat aux droits de tiers; or, il importe d'indiquer que la menace peul consti­ 
tuer aussi un outrage; c'est cc qui arrivera lorsque ne réunissant pas les carne­ 
tèrcs nécessaires pour être punie comme fait principal, et ne constituant d'ailleurs 
pas une rébellion, elle est plus une atteinte nu respect dù i1 l'autorité qu'une 
résistance à son action, ou qu'un trouble à sa sécurité. 

Mais ici une question grave se présente: les articles que nous examinons 
abrogent-ils les articles 1.·l et 91 du Code de procédure civile? 

Les rédacteurs du projet répondent négativement quant à l'art. 1 i, parce que 
celui-ci punit l'irrévérence grave; mais ils croient que l'art. 91 qui prévoit 
l'outrage et la menace dirigés contre les juges ou les officiers de justice n'a plus 
de raisons d'exister en présence de l'extension donnée aux dispositions du Code 
pénal sur l'outrage par paroles. N·y aurait-il pas, en effet, double emploi daus la 
loi, et quelle pourrait être l'application de cet article, alors que l'art. 92 porte 
formellement que si les 'faits donnent lien à une peine proprement dite, il y a 
lien à une poursuite ordinaire d'après Ir Code pénal, ('t en ajoutant seulement 
qu'il doit être décerné un mandat de dépôt contre l'inculpé? 

Cette décision n'a pus paru entièrement exacte à votre commission. Elle 
croit que le juge de paix doit conserver, malgré les nouvelles ,dispositions, le 
droit de prononcer dons tous les cas une condnu.nation en vertu de l'art. ·f ·J 1 C. pr. 
Il résulte de l'art. 12 que celte condamnation n'est que provisoire , c'est l'exercice 
du droit tic légitime défense de la part du juge outragé, c'est une répression 
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immédiate qui n'empêche pas le ministère public de demander ensuite l'appli­ 
cation de la loi pénale; la peine de trois jours d'emprisonnement que le juge de 
paix prononce, n'expie pas l'infraction, elle sert 11 la repousser. 

La même décision ne peut être appliquée à l'art. 91 ; il appert de sa combi­ 
naison avec l'art. 92 que le législateur en a restreint l'application aux cas non 
prévus par la loi pénale, en faisant consister la défense immédiate de la justice 
dans le mandat de dépôt que les juges doivent délivrer. La disposition de l'art. 91 
relative à la délivrance de cc mandat conserve donc toute sa vigueur ; les autres 
dispositions perdront par la promulgatlon du projet toute utilité. 

D'après le Code actuel, l'outrage aux magistrats est frappé de peines com­ 
prises entre un mois et cinq ans d'emprisonnement, tandis que l'outrage aux 
agents de l'autorité, autres que les commandants de ln force publique, n'est puni 
au maximum que d'une amende de deux cents francs. 

Évidemment les peines sont disproportionnées. · 
D'après le projet amendé par M. le l\Jinistrc de la jnstice, l'outrage aux magis­ 

trats ne sera puni c111e d'un emprisonnement compsîs entre un mois à deux ans 
et d'une amende de cent francs à mille francs. 

Quant aux antres dépositaires de l'autorité on de la force publique, le projet 
primitif avait prononcé un emprisonnement de quinze jours à six mois; mais 
d'après un amendement présenté par M. le Ministre de la justice, ers outrages ne 
devaient pas être prévus spécialement, mais punis comme injures ou calomnies 
par Jes dispositions particulières du projet relatives à ces infractions lorsqu'elles 
sont dirigées contre des représentants de l'autorité. Par des motils qut seront 
indiqués dans le rapport sur le litre VJII du second livre du Code, ces dispo­ 
sitions n'ont pas été admises par votre commission ; elle a donc dû maintenir 
l'art. 510 du projet en modifiant toutefois la pénalité pour la mettre en rapport 
avec celle de l'article précédent. 

Le projet ne reproduit pas la disposition du Code pénal en vigueur sur la 
réparation d'honneur. Cette disposition, critiquée par les criminalistes comme 
n'étant plus de nos mœurs, offre de grandes difficultés d'cxécutiou , elle est, du 
reste, tombée en désuétude. 

1'J\Oo1ET DU GOUVEl\l'HlMENT (1), 

ART, 311. 

Quiconque aura frappé un magistrat 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, sera puni d'un emprison­ 
nement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

PRO.JET IIE L6. COMMISSION, 

ART. 31.1. 

(Comme ci-contre.) 

(1) Le texte donné ici est le texte modifié conformément aux amendements déposés par 
M. le 1\linistre de la Justice. (Annules parlementaires, 18!S8-1859, p, 591.) 
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Si les coups ont ~té portés à l'audience 
d'une cour ou d'un tribunal, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende' de deux 
cents francs à mille francs. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable 
pourra être plueé pendant cinq à dix ans 
sons la surveillance spéciale de ln police. 

All.1'. 317Z. 
Si les coups portes ont été la. cause d'ef­ 

f usion de s:ing, de blessures ou de maladie, 
le coupable s_crn condamné à un empri­ 
sonnement de six mois à cinq ans et à une 
amende lie deux cents francs à quinze cents 
francs. 

Aar. 513. 
Quiconque aura frappé un officier mi­ 

nistériel ou un agent dépositaire <le l'auto­ 
rité ou de ln force publique dans l'exercice 
de ses fonctions ou à l'occasion de cet 
exercice, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs. 

ART. 5t4. 
Si les coups ont été la cause d'effusion 

de sang, de blessures ou de maladie, la 
peine sera un emprisonnement de trois 
mois à deux: ans et une amende de cent 
francs à cinq cents francs. 

l'J.O;JET llE LA CO.Nlll?HIOl'f. 

Anr. 312. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 513. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 514. 

(Comme ci-couire.) 

Nous avons vu que les simples violences sont punies dans les articles précé­ 
dents comme constituant des outrages. Les articles que nous avons à examiner 
ne s'appliquent donc qu'aux acres plus graves qui sont d'après le droit commun 
punis comme coups et blessures. 

Le système du Code pénal de !Sf O en cette matière est rempli de contradic­ 
tions, et prononce des peines d'une rigueur que rien ne justifie. 

Le projet améliore notablement cette partie de ln législation. 
Les infracrions commises contre un magistrat clans l'exercice de ses fonctions 

ont incontestablement un caractère de culpabilité que n'ont pas les mêmes 
infractions ~irigées contre de simples particuliers. Une aggravation de la peine 
n'est cependant pas toujours possible. Il est des faits pour lesquels la loi épuise 
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toute sa sévérité, quelle que soh la personne qu'ils atteignent, l'assassinat par 
exemple. 

Mais il n'est pas néeesseire d'aller jusqu'à ce point extrême, pour que la consi­ 
dération de la personne lésée ne doive plus faire prononcer une peine différente. 

Lorsque le fait matériel n peu dl! gravité , la qualité de ln victime est un 
élément sérieux de criminalité comparée au fait eu lui-même; la violation 
du devoir qui consiste à respecter l'autorité l'emporte même souvent sur l'attentat 
contre Je citoyen, abstraction faite de sa qualité. Mais, à mesure que l'infractlon 
s'élève, la violation de ce devoir perd sa valeur relative, et la lésion faite à l'indi­ 
vidu devient prédominante; cette proportion décroissante de l'importance de la 
quatilé de la personne lésée se produit jusqu'à cc qu'elle s'efface eornplétement à 
l'extrémité de l'échelle de la criminalité. 

Le projet tienL eompte de ces considérations basées sur la nature des choses. 
Les violences légères qui ne sont que des· contraventions deviennent, d'après 

les deux articles précédents, des délits rrappés même de peine sévère lorsqu'elles 
se produisent contre des fonctionnaires; là, le fait matériel n'est rien, l'outrage â 
l'autorité est tout. La qualité de la personne lésée est donc une circonstance 
aggraua,ite légale pour les coups et blessures les moins graves; elle n'est plus 
pour des laits punis plus sévèrement par les dispositions ordinaires qu'une 
circonstance aggravante judiciaire dont Je juge tient compte dans les Ji miles du 
maximum et du minimum. Celle qualité cesse enfin d'être d'aucun poids dans les 
crimes que la loi frappe des pénalités invariables de la mort ou des travaux forcés 
à perpétuité. 

L'art. 229 du Code actuel permettait de condamner celui qui a frappé un 
magistrat à s'éloigner du lieu où siégé cc magistrat. La surveillance de la police 
remplace cette mesure de précaution. ' 

Votre commission a adopté tous les articles tels qu'ils ont été amendés par ~1. le 
:Ministre de la Justice. 

PBO.IET 1>11 GOVVJ:1\1111:aJ:IIT, 

ART. sus. 
Les peines, portées par les art. 509, 

3ft et 51~, seront applicables tians le 
cas, où l'on aura outragé ou frappé des 
jurés, à raison de leurs fonctions, ou des 
témoins, à raison de leurs dépositions. 

P&OJET :Dl: LA COIIJIIU91101'. 

ART. 3HS. 

(Comme ci-contre.) 

Celte disposition est une innovation heureuse puisée dans la Joi française du 
25 mars f822. 

La protection de la loi est plus nécessaire encore aux jurés et aux témoins 
qu'aux magistrats, Les premiers sont appelés à prononcer sur les plus graves 
questions que la justice humaine ai& à résoudre, les seconds sans porter eux­ 
mêmes une décision, a pportent les éléments qui en sont la cause déterminante. 
L'indépendance cl la sécurité des jurés cl surtout des témoins, doivent d'autant 
mieux être sauvegardées, que plus ('D contact avec les personnes qu'ils froissent en 

?j 
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aeeomplissent un devoir, ils sont plus exposés à leurs ressentiments, et qu'après 
avoir rempli la mission qui leur est imposée, ils ne trouvent pas dans une 
position offleielte, la garantie dont sont entourés les magistrats. 

La disposition de l'arliele n'a son application qu'aux outrages et violences 
commis à raison. ries fonctions des jurés, et des dépositions des témoins ; les 
outrages et violences aux fonctionnaires sont punis lorsqu'ils ont lieu dans l'exer­ 
cice ou à l'ocrnsion de îexereiee de leur« fonctions. Il résulte de là, que ces 
infractions seraient réprimées lorsqu'elles se produisent contre un fonctionnaire, 
au moment où il exerce son ministère, quand même elles auraient leur cause 
dans des faits de la vie privée, tandis qu'à l'égard du juré ou du témoin, les 
peines exeeptiounelles de notre chapitre, ne sont applicables que lorsque les cou­ 
pables sont mus par la circonstance des fonctions des jurés ou des dépositions des 
témoins. Dans la pratique, êvideuunent cette distinction n'aura guère d'imper­ 
tance, mais elle doit élrr signalée pour l'exactltude du principe. 

J>aO.JET :OV GOVVElll'f&IIIBNT. 

AnT. 316. 

l'J\OIET DE I.A. COMIIJISSJON. 

An·r. 31G. 

les dispositions du présent cltapilre ne 
s'appliquent fJU'aux outnryes el m,x vio­ 
lences qui pw· leur 11eit111·e et les cirions- 
ta,ices ne clo111tenl 7,as lieu à de pires (o,·tes 
peines, d'a1wès les aut,·es tlisvosilio11s du 
Code. 

Votre commission propose la suppression de cet article. 
Chaque fois qu'une réserve d'appliquer à un fait des peines plus graves, s'il y 

échet d'après d'autre articles du Code, s'est rencontrée dans le projet, la Chambre 
en a voté la suppression. 
lin de soi, en ,•ITcl, que si un fait réunit les caractères constitutifs de deux 

infractions, on ne peul ~c prévaloir de cette double prévision du législateur pour 
amoindrir la répression qui le Jrappc à 110 des points de vue dont on peut l'envi­ 
sager. Ainsi, si un individu vient accuser faussement un magistrat d'un fait 
honteux commis dans ses fonctions, il y a tout à la fois un outrage et une calom­ 
nie et il serait absurde de soutenir qu'il n'y a plus de calomnie parce qu'il y a un 
outrage ou que l'outrage disparait parce que la calomnie existe; une qualifica­ 
tion n'exclut par l'autre. 

Une réserve ù cet égard est clone inutile , faite pour des faits spéciaux eJle est 
dangereuse, parce que son insertion dans le texte de la loi, pour certains cas, pour­ 
rail faire considérer comme une exception d'après l'adage inelusio unius est 
exclusio alterius) <·c <JUi n'est qu'une application d'un principe. 

l\ous venons de dire qu'une qualification criminelle ne peut en exclure une 
autre; il en résulte que lorsqu'un fait constitue à la fois la violation de plusieurs 
dispositions pennies, il y a un concours d'infractions: Mais ce concours doit-il 
permettre I'augmemation de peines admise par le premier livre? Le rapport sur 
cette partie du projet a n·110ndu davauee à celle question. Le concours dont il 

(Supprimé). 

• 
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est ici question n'est que Je concours icléal on formel qul ne donne jamais, 
comme le concours réel ou matériel, lieu à élever la peine la plus forte au delà 
d(' son maximum. 

Sous le Code pénal actuel, le principe absolu de la non cumulatlon des pelnes 
enlève toute utilité à la dlstinetion qui vient d'être indiquée; quelle que soit la 
nature du concours, l'infraction la plus gra\'c est seule à considérer. Mais d'après 
le système général du projet cette distinction devient de la plus haute importance; 
les tribunaux peuvent, en cfTcL, lorsqu'il y a concours d'inlractlons dépasser le 
maximum de la plus rigoureuse des pénalités prononè,•l'S contre les infractio::s 
commises; mais ils doivent pour cela constater qu'il existe un concours d'infrac­ 
tions proprement dit, c'est-à-dire, un concours qui résulte Ile 1)lusie1,rs faits et 
non pas d'un seul fait prévu par plusieurs dispositions. 
Pour éviter tout doute rclntivérnent au principe sur lequel repose la suppres­ 

sion de notre article , il conviendra de l'insérer en termes généraux dans le 
chapitre du premier livre qui tralte du concours des inïrnetions. On complétera 
ainsi la théorie des deux genres de concours, dont la doctrine et la jurisprudence 
feront l'application aux espèces qui se présenteront. 

CHAPITRE Ill. 

DU BRIS DE SCELLKS. 

Le bris de scellés se place naturellement à côté de la rébellion dont il était dans 
l'ancien droit considéré comme une espèce; il était, en effet, assimilé à la lacé­ 
ration des sentences de Jnutorité, et, frappé en cas de dol et de fraude, de la peine 
du faux (1). La loi du 20 nivôse an Il, comblant une lacune du Code de i'i9l, 
a, par une rigueur que l'époque seule explique, commiué contre cc fait des péna­ 
lités variant entre la mort et douze années de for. 

Le Code pénal en 1810 érige encore en certains cas celle infraction en crime 
punissabJe des travaux forcés ù temps. Le projel la range dans tous les cas 
parmi les délits. 

A part cette modération des peines, la législation existante, qui en celte matière 
n'a pas soulevé <le graves difficultés, n'a subi presque aucun changement. 

AnT. 317. 
Lorsque des scellés, apposés par ordre 

du Gouvernement ou par suite· d'une or­ 
donnance de justice, rendue en quelque 
matière c1uc ce soit, auront été brisés, les 
gardiens seront punis, pour simple négli­ 
gence, de huit jours à six mois d'empri­ 
sonnement. 

l'llOIZ'l' Dl: LA C0111111188101f. 

ART. 517. 
(Comme ei-eomrc.) 

(•) Jonsse, t. IV, p. 70. 



[ N• 35. ] ( 20 

Cet article est la reproduction de l'art. ~49 du Code pénal. La peine qu'il 
prononce n'est encourue que lorsque la faute du gardien est établie. 

•11.0lET JIU GOVVEl\.l'IEMEl'JT, 

Ain. 318. 

Ceux qui auront n dessein brisé des 
scellés, seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, et si c'est le gar­ 
dien lui-même ou le fonctionnaire publie 
qui a ordonné ou opéré l'apposition, il 
sera puni d'un emprisonnement d'un an 
à trois ans. 

La tentative de ce délit sera punie, dans 
le premier cas du présent article, d'un 
emprisonnement de trois mois à un an, 
rl dans le second cas, d'un emprisonne­ 
ruent de six mois à deux ans. 

PJO.OlE'l' DE J..t. CODHUIIIIOft, 

An1. 518. 

(Comme ei-contre.) 

Le Code pénal frappe le gardien d'un emprisonnement qui peut s'élever jusqu'à 
cinq ans. Le projet abaisse le maximum à trois ans, mais place le fonctionnaire 
public, qui a fait l'apposition des scellés, sur le même rang que le gardien ; c'est 
justice, car le gardien n'est que le représentant du fonctionnaire pour la conser­ 
vation de la mesure que celui-ci a prise. 

La tentative de bris de scellés n'est pas prévue par le Code pénal en vigueur; 
les rédacteurs du projet ont pensé que comme elle .admet un commencement 
d'evécution distinct de la consommation, elle doit être réprimée. 

Pll.O,IET Jlt1 GOUVEBlfEMENT. 

Aar. 3i9. 

Si le bris des scellés s'applique à des 
papiers et effets d'un individu prévenn ou 
accusé d'un crime emportant la peine <le 
mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la détention perpétuelle, ou qui soit 
condamné à l'une de ces peines, le gardien 
négligent sera puni de trois-mois à un nn 
d'emprisonnement. 

PllO.J ET DE LA CODSlllIUlOll'. 

Anr. 5m. 
Si le bris des scellés s'applique à des 

papiers et effets d'un individu inculpé ou 
accusé ... (le reste comme ci-eontre.) 

Le gardien est plus coupable quand le dépôt qui lui est confié, étant plus pré­ 
cieux, demande une surveillance plus vigilante; la peine doit alors être plus 

Le mol prévenu ne s'emploie pas dans la terminologie de nos lois lorsqu'il s'agit 
de crimes; il fout le remplacer par le mol inculpé, pour mettre la rédactlon de 
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noire article en harmonie avec la loi du i8 février 18~2, et avec les art. 587 et 588 
du projet. De cette manière sera décidée, par l'affirmative, la difficulté soulevée 
sur le point de savoir si l'article s'applique aux scellés apposés sur les effets d'in­ 
dividus soupçonnés d'un crime, mais qui ne sont pas encore mis en accusation (l). 

PROJET .OtT GOUVERNEMENT, FP.OJET DE LA COMMI!ISlON. 

Anr. 520. 
Quiconque aura à dessein brisé des 

scellés apposés sur des papiers ou effets 
de la qualité énoncée clans l'article précé- 
dent sera puni d'un emprisonnement d'un 
an i1 trois ans, et si c'est le gardien lui- 
mmc ou le fonctionnaire public qui a 
ordonné l'apposition, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans. 

Lo tentative de cc délit sera punie, dans 
le premier cas prévu par le présent article, 
de six mois à deux ans d'emprisonnement, 
et, tians le second cas, d'un an ù trois ans 
de la même peine. 

Le Code pénal prononçait respectivement pour les deux faits prévus par cet 
article, la peine de la réclusion et celle des travaux forcés à temps. Quelle que soit 
la grnvité de ces faits, celle répression est évidemment exagérée, elle a été 
réduite. 

En faisant de ces faits des délits correctionnels; il a été nécessaire de prévoir 
expressément la tentative. 

(Comme cicontre.) 

:PP.OJET ntr GOUVEI\NEMENT, 

AnT. 521. 
Si le bris des scellés est commis avec 

violence envers les personnes, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans. . 

La tentative de ce bris de scellés sera 
punie d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 

Le tout sans préjudice des peines plus 
fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des 

" violences et des autres crimes qui y seraient 
joints, 

PROJET DE LA COMMJBSIOJll, 

Anr. 521. 
(Comme ci-contre.) 

(Supprimé.) 

(,) Csnxor, C. pén., t. I, p. 608. 
6 
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L'emploi des violences ne se conçoit que de la part des personnes qui n'ont pas 
les scellés à leur disposition : il ne pouvait donc être question de supposer le cas 
où les violences seraient commises par le gardien ou par le fonctionnaire public 
qui a apposé les scellés. . 

La réserve des peines plus for.tes est supprimée ici comme dans tous les 
autres cas. 

PJ\O.YET l)U GOOVEJU'fEMJ:NT, 

Aar, 522. 

Dans les cas des art. 3i8, 320 èt 321, 
le coupable pourra de plus ètre condamné 
à une amende de cinquante francs à deux 
mille francs. 

Pl\O.YET XIE X..&. COMMISSION. 

AnT. 322. 

(Comme ei-contre.) 

Le bris de scellés aura souvent sa cause dans un sentiment de cupidité: il est 
naturel alors de permettre aux tribunaux de prononcer une peine pécuniaire. 

CHAPITRE IV. 

DES ENTRAVES APPOllTÉES A L'BXÊCUTION DES TRAVAUX PUBLICS. 

L'opposition par voies de fait aux travaux que l'autorité fait exécuter dans 
l'intérêt de tous est une rébellion indirecte : si elle ne s'attaque pas aux agents 
qui représentent le pouvoir, elle paralyse son action en l'empêchant d'atteindre 
le but qu'il se.propose. 

Le Code pénal de 18IO confond cette infraction an milieu de celles qui portent 
atteinte aux propriétés immobilières des particuliers, et h~ réprime par une seule 
peine qui doit en atteindre tousles cas. 

Le projet améliore celle partie de notre législation pénale c~ restituant à cette 
espèce de révolte contre l'autorité la place qu'elle duit occuper, et en prnpor­ 
tionnant la peine aux divers degrés de gravité qu'elle présente. 

Pl\O.YET DU GOVVEJ\NEMENT. 

AnT. 323. 

Quiconc1uc, par des voies de fait, se sera 
opposé à l'exécution des travaux ordonnés 
par l'autorité publique, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 
IIIOIS. 

PROJET DE L.&. COMMISSION. 

AnT. 323. 

(Comme ci-contre.) 

La généralité des termes de l'article soulève naturellement la question de savoir, 
s'il s'appliquerait à celui qui' ne ferait que défendre sn propriété contre des actes 
illégaux. 
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Si votre Commission avait pu Je penser ~ clic n'aurait pas hésité ù introduire 

dans Je texte une restriction de nature à prévenir celle interprétation; muis 
ici, comme dans la définition de la rébellion, elle est convaincue que la 
légitimité de la défense du droit, est implicitement sauvegardée, et, conséquente 
avec elle-même, elle croit qu'une déclaration expresse est inutile. Une dispo­ 
sition dans l'intérêt de la loi peut-elle en effet servir à violer les garanties que 
la loi accorde aux citoyens? 

Les ordres de l'autorué ne sont jamais· donnés que pour être exécutés léga­ 
lement; c'est là une condition tacite commune ù tous les actes. Le propriétaire 
!)ont on voudrait cmpremlrc le fonds, sans avoir rempli les conditions de rigueur, 
serait fondé à se prévaloir de cc principe pour prétendre que les travaux que 1'011 

veut exécuter, fussent-ils régulièrement autorisés d'une manière générale, ne le 
sont pas n son égard , jusqu'à l'accomplissement des formalités légales ; cl si 
même ces travaux avaient été spécialement ordonnés par les dépositaires du pou­ 
voir: il n'en fondrait pas nécessairement conclure qu'ils le soient par l'autorité 
publique; celle-ci en effet est une abstraction indépendante de ses agents : clic est 
une, elle ne peut déclarer tout à la fois qu'une chose est.prescnte et qu'elle est 
défendue; si la eonrrndietion se manifeste en fait, en droit il n'y aurait cependant 
qu'une prescription de l'autorité publique; cc sera celle de la loi. 

Dès )a discussion préparatoire du Code de 18W, les droits de la défense dé la 
propriété avaient été reconnus; ils ont toujours été réservés depuis ('): l'expé­ 
rience du passé doit donc enlever tout doute sur le sens qui sera dans l'avenir 
donné à celte disposition. . 

Si la loi pénale ne doit protéger que l'exercice légitime du pouvoir, il ne lui 
appartient pas de tracer les limites de son action ù l'égard des particuliers. Votre 
commission n'a donc pas cru devoir entrer dans l'examen de la grave question de 
savoir si, dans l'état actuel de notre législation, le propriétaire peut s'opposer ù ce 
que les opérations nécessaires à l'élude de travaux projetés soient faites dans son 
héritage, ou si, comme font décidé les cours de cassation de France et de Bel­ 
gique, l'opposition par voies de fait à ces opérations est passible des peines ùe 
notre article, lorsque ces opérations sont autorisées par l'administration (2). fi 
appartient aux tribunaux de trancher celle difficulté ; elle se résout par des 
considérations étrangères au droit criminel. 

ART. 524. 

Ceux qui, par attroupement et par 
violences ou· menaces, se seront opposés 
i:i l'exécution de ces travaux , seront 
condamnés à un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sous p1·éjudice 

PhOJ.&T DE 1.A CO.IIIMJS5JON. 

Ceux qui, par attroupement et par 
violences ou menaces, se seront opposés 
à l'exécution de ces travaux, seront con­ 
damnés à un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

(1) l'oir C1111:n,,u cl IIÉ1,1E, chap , LXXIV. 
(i) Coss. fr., 4 mars 1825; Cass. B., i!) juill. -1838. - La cour de Bruxelles avait résolu la 

question en sens contraire (orrèt du G mai l857). 
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des veines plus fortes s'il y a lieu • 
Les chefs ou moteurs seront punis d'un 

emprisonnement «Je six mois ù trois ans, 
rt 1iom,·ont être placés, 1,e11d<tul 1m ferme 
de deux ti cinq a11s1 sous ln s11neill,mce 
. ~pécictle de lei poüee, 

1'1\0.JET Ill: LA co11111usa10•. 

Les chefs ou moteurs seront punis .d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans. 

Comme fa rébellion, l'opposition aux travaux publies prend une gravité parti­ 
culière lorsqu'elle sc fuit par attroupement. Le projet ne se contente pas cependaut 
ile celle circonstance aggravante JlOUr élever ln peine, il exige qu'au Heu de 
simples voies de [ait, il y ait violences ou menaees. 

Nous avons dëj:'1 dit que l'on ne peut considérer une menace comme consti­ 
tuant un acte de résistance, que dans le cas où clic est de nature à arrêter hnmé­ 
diatemcnt I'aete auquel elle s'oppose; quand elle se réfère à une époque future 
plusou moins éloignée, cllé n'est pas un obstacle à l'exécution des travaux , mais 
elle serait alors, si elle réunissait les conditions nécessaires, punie comme délit 
particulier. 

Cc point ne parait pas faire diflleulté. 
l\Iais quelle dilîérencc faut-il ici établir entre les voies de fait cl les violences? 
Dans Je i-tipport de la commission qui a élaboré le projet, les voies de [ait 

s'entendent de tous actes matériels qui tendent à empêcher ou à interrompre les 
travaux ; les violences, au coutrnlre, sont exclusivement restreintes aux actes 
contre les pl'rso_nnC's. La première expression plus g1·néralc comprend donc tous 
les faits qu'indique la seconde. 

Nous acceptons celle portée de la terminologie adoptée : il c11 résulte que 
l'article précédent s'applique à tous les· faits, autres que les violences et les 
menaces qui, entre particuliers, donneraient lieu â l'action en réintégrande , tous 
les actes de nature ù arrêter les travaux qui_nc rentrent pas dans les voies de droit 
constituent, en effet, des voies de [ail, On voit que celte dernière expression n'a 
pas ici le sens qui Jcur est donné dans l'art, 606 du Code du 5 brumaire an 1v, 
mais Je sens pl~s général du droit civil (1). 

Yotro commission tout en approuvant la peine plus élevée dont le projet frappe 
les chefs des attroupements ne croit pas pouvoir admettre à· leur égard la surveil­ 
lance de la police. L'opposition aux travaux publics est presque toujours duc à 
des préjugés locaux, à des émotions passagères qui ne dénotent pas une perversité 
contre laquelle la société doive prendre des mesures spéciales. 

1'AOJllT DO GOVV:&-.l!fBl!lll:JfT. 

AnT. 52~. 
Dans les cas prévus par les articles 

'. 1':llOJET L:C 1,.& com•JHJOl'f, 

ART. 325. 
(Comme ci-eontrc.) 

(,) l'oye.:: a1t11L1N, Quesl. ,le clroit, ,• l'oie de fait,§ -t. 
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PF.OJE'l' J)tJ GOOVEl\NEMllNT. Pl'.OIET XIE LA COMIIUll!IION, 

précédents les coupables pourront de plus 
être condamnés à une amende de vingt-six 
francs à cinquante francs. 

L'amende du Code actuel varie avec Je préjudice causé : le projet qui n'admet 
que des peines indépendantes de ce dommage prononce une amende déter­ 
minée. 

CHAPITRE V. 

CRIMES ET DÉLITS DES FOURNISSEURS, 

Les dispositions ordinaires du drQit pénal et du droit civil doivent seules en 
général sanctionner les engagements pris à l'égard de !"État. Le code n'admet 
d'exception à ce principe, que pour les fournitures ù faire aux armées de terre et 
de mer, où Ja non-exécution ou le retard dans les contrats peut occasionner :i la 
chose publique des maux aussi graves qu'irréparablcs. 

Quelque peu probable que soit chez nous l'application de plusieurs des dispo­ 
sitions qui suivent, comme elles reposent sur une considération juste, clics 
doivent être maintenues. 

l'POJET DtJ GOUVEl\ft'EMEft'T. 

Arn. 526. 

Les personnes chargées comme mern­ 
lires de compagnie ou individuellement de 
fournitures, d'entreprises ou régies pour 
le compte de l'armée ou de la marine, qui 
auront volontairement fait manquer le 
sen ice dont elles sont chargées, seront 
punies de la réclusion et d'une amende de 
deux cents francs à trois mille francs. 

Les mêmes peines seront appliquées 
aux agents des fournisseurs, si ces agents 
ont volontairement foit manquer le ser­ 
vice. 

Le tout sans préjudice des peines plus 
fortes, en cas d'intelli:1ence avec l'ennemi. 

Anr, 327. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés ou salariés du gouvernement, qui 
auront provoqué ou aidé les coupables à 
foire manquer le service, seront condarn- 

l'l\OJET DE L.._ COMMt!ISION. 

ART. 5'26. 
(Comme ci-contre.) 

(Supprimé.) 

ART. 327 
(Comme ci-contre.) 

7 
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l'J\OJE'l' DU GO'OVI:lll'IEMEl'l'l'. 

nés au maximum de la réclusion, t'l à une 
amende de trois cents francs ù trois mille 
francs. Sans préjudice des peines plus fortes 
en cas d'intelligence avec l'ennemi. 

ART. 328. 

Lorsque la cessation du service sera le 
résultat d'une négligence de lu part des 
fournisseurs, de leurs agents, des fonc­ 
tionnaires publics ou des agents, préposés 
ou salariés du GouvcrncmcJJt, les coupa­ 
hies seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à trois uns et d'une amende 
de cent francs à mille francs. 

l'l\OJET Dl: LA COMll'llSSIO?l'. 

(Supprimé sans préjudice, etc.) 

(Comme ci-contre.) 

Votre commission n'a apporté d'autre changement au projet que la suppres­ 
sion de la réserve de l'applieabilité d'autres dispositions pénales aux faits prévus. 
Cette réserve est inutile parce qu'elle est de droit. 

La condition essentielle à l'existence des infractions prévues par ces articles, 
est que le service ail manqué. Le Code pénal punissait ces faits, sans distinguer 
s'ils étaient volontaires on non, pourvu qu'ils ne fussent pas le résultat <l'une 
force majeure. Crttc distinction si nécessaire est faite dans le projet. 

La peine du maximum de la réclusion portée à l'art. 527, a été critiquée au 
sein de votre commission. Est-il en effet possible de frapper à l'avance d'une 
peine fixe, quelle que soit l'importance du fait, le fonctionnaire qui provoque 
011 prèle une assistance plus ou moins grande à ]a perpétration du fait criminel? 
N'y a-t-il pas une contradiction surtout à admettre cette fixité à l'égard du fonc­ 
tionnaire qui participe à l'infraction, alors que la loi croit nécessaire de laisser 
aux juges une latitude suffisante pour punir cette infraction elle-même, qu'elle 
considère ainsi comme pouvant être plus ou moins grave? La majorité de votre 
commission a cependant maintenu Je projet, en s'appuyant surtout sur ce que Je 
maximum d'une peine doit être dans certains cas, d'après le premier livre du 
projet, comrniné cornn.e pénalité spéciale. 

PROJET DU GOtlVEll.NEMENT. 

AnT. 529. 

Quoique le service n'ait pas manqué, 
si volontairement les livraisons ou les tra­ 
vaux ont été retardés, les coupables seront 
punis d'un emprisonnement de six mois à 
deux· années c~ d'une amende de deux 
<·c11t-; francs ù mille francs. 

!'.P.OJll'l' l>lil LA. COMIIU5510N, 

(Comme ci-contrc.) 
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•ao.Jll:T 1111 C0VVJ:l\NBllllN't'. Pll0.JllT 'Ill: LA C0IIIMIHI0N. 

Ils seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs i1 cinq cents francs, si le 
retard est Je résultat d'une négligence. 

Cet article prévoit le cas où l'exécution des contrais n'a pas fait manquer le 
service, ln peine est nécessairement moindre que dans les articles précédents; 
les fonctionnaires ne seront punis que d'après les principes généraux qui ont paru 
suffisants eu égard à l'importance moindre des faits. 

,aon::T DV GO'DV'EUIEIIIBNT. 

ART. 530. 

S'il y a eu fraude sur ln nature, ln <JIUI• 

lilé ou la quantité des travaux ou main­ 
d'œuvre, ou des choses fournies, les cou­ 
pables seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende 
de cent francs à dix mille francs. 

Ils pourront de plus être illlerdits con­ 
formément à l'art. 44-. 

ART. 551. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés ou salariés du Gouvernement, 
qui auront participé à cette fraude, seront 
punis d'un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans et d'une amende de deux cents 
francs à dix mille francs. 
Ils seront de plus interdits, conformé­ 

ment à l'art. 44. 

PI\0.lCT DE J.A COIIIMISIII0W. 

Anr. 330. 

(Comme ci-contre.) 

Ils pourront de plus être condamnés à 
l'incerdiction, conformément à l'art. 44. 

ART. S51. 

(Comme ei-eontre.) 

lis seront de plus condamnés à l'inter­ 
diccion, conformément à l'art. 44. 

Ces faits sont dans les temps ordinaires les plus redoutables de ceux que pré­ 
voit notre chapitre, parce qu'ils ne se révèlent pas nécessairement, et joignent 
ainsi à l'appât du lucre l'espoir de l'impunité. 

Votre commission a, selon son usage, modifié,les termes dans lesquels l'inter­ 
diction est prononcée. 

PIIO.JJl:T DV G0'OVl:JUIIIMJIIIT, 
! 

Aar. 332. 

Dans les divers cas, prévus par les ar­ 
tielcs composant le présent chapitre, la 

P>.OIZT IIE LA C0MJIIIIIIIOK. 

ART, 552. 

(Comme ei-eontrc.) 
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:fJ\O.JET Dtl GOtlV:&f,l!IIEMSNT, 

poursuite ne pourra être faite que sur la 
dénonciation du lHiuislrc, que la chose 
concerne. 

PJ\OJl:T DE 1.4 COJ!l:1'1.1115ION. 

Dans certains cos: la répression <les infractions des fournisseurs serait plus 
nuisible qu'utilc nu service public, l'entraverait au lieu _clc le sauvegarder. 
JI appartient au Ministre qui dirige le service d'apprécier l'opportunité des 
poursuites. 
te Code pénal de 1810 réservait la dénonciation au Gouvernement; le projet 

tronche par l'emploi d'un terme plus précis la controverse, à laquelle ces termes 
ont donné lieu. 

CUAPITRE YI. 

ne J.A PUUUCATION OU DE LA DISTIUllUTIO!'i DES ÉCIHTS SANS i~DICAl'I0:-1 UU NOM ET 

DU DO!IIICILE DE L',-u;n:un ou DE 1.'rnl'Ul:llE(m. 

te Code pénal de JS-:fO 11c contient que quelques dispositions rclativemnt à la 
presse. 

En limitant le nombre des imprimeurs, en se réservant le droit de les nommer 
et de les révoquer, le Gouvernement impérial en avait fait des espèces d'agents du 
pouvoir dont il n'avait pas à redouter des attaques. 

L'établissement d'imprimeries clandestines rùl éludé cette garantie fondamen­ 
tale du système préventif adopté. Les dispositions des art. 285 et suivants du Code 
pénal y pourvoient en punissant sêvèrement toute impression, toute distribu­ 
tion d'imprimés ne portant pas l'indication du nom de l'auteur ou de l'imprimeur. 

Un des premiers soins du prince souverain des Pays-Bas fut de soustraire la 
presse à l'arbitraire auquel elle était soumise. Par l'arrêté du 25 septembre 1814, 
les lois et r1\glcmcnts du gouvernement français sur l'imprimerie et la librairie, 
en y comprenant cc qui concerne les journaux, furent abrogés. 

Cette abrogation s'applique-t-elle seulement aux dispositions des ]ois spéciales 
de ln matière, ou s'étend-elle mème aux dispositions du Code pénal, et notam­ 
ment à celles <les art. 283 et suivants? 

L'art. 3 de l'arrêté porte : « Toul imprimé qui paraît sans le nom de l'auteur 
J) ou de l'imprimeur cl sans la désignation de l'année et de l'endroit de sa puhlica­ 
» tion, sera considéré comme libelle; l'éditeur ou le colporteur sera puni comme 
» s'il en était l'auteur. " 

~fais cet article est loin de trancher la question ; tandis que les uns y ont vu une 
disposition parant à l.1. lacune faite par l'abrogation des articles du Code pénal, 
les autres yont trouvé le maintien formel de ces articles. 

Le tribunal d'Anvers avait consacré la première opinion par un jugement du 
29 décembre 1845, mais il a vu sa sentence réformée par un arrêt du 
14 mai 18461 et la Cour de Bruxelles a par ses arrêts du 7 juillet 1848 et du 
:2;, ja nvier 1849 persévéré tians sa jurisprudence. 
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Quoi qu'il en soit, lorsqu'un régime plus libéral eut suppriu.é le système pré­ 
ventif de l'empire, il fut nécesnire de combler les lacunes <111 Code de i 8-10. 

Le Congrès national trouva dans les lois du 16 mai i829 d tlu {tr juin iS:iO 
la plupart des dispositions de son décret du 20 juillet 183-t, qui forme cncnn­ 
la législation fondamentale de notre presse. Mais cc) décret se borne en ce qui 
concerne l'indication du nom de l'auteur et de l'imprimeur, à édicter une dispo­ 
sition particulière aux journaux, en laissant les autres imprimés sous l'empire 
des lois en vigueur ; l'art. 14 en est ainsi conçu : ,, Chaque exemplaire d II journal 
» portera, outre le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile en Belgique: 
·>, sous peine de cent florins d'amende par numéro du journal. >> ~lais quelle est 
la cause et la portée de celle disposition? Le congrès a-t-il supposé l'abrogation de 
l'art. 283 du Code pénal et voulu combler la lacune ouverte par une pénalité, 
dont la restriction aux journaux seuls serait injustifiable? A-t-il au contraire 
admis la survivance de cet article du Code, et dans celte hypothèse, la disposition 
exceptionnelle qu'il a édictée a-t-elle pour effet d'ajouter une peine nouvelle à la 
pénalité existante,_ ou de remplacer, quant aux journaux, une répression trop 
rigoureuse par un régime moins sévère r Ces questions sont indécises encore. Le 
décret du 20 juillet a éte plutôt improvisé que discuté par le Congrès; les courts 
débats qui en ont précédé l'adoption ne jettent aucune lumière sur cet art. 141 et 
la jurisprudence ne parait pas s'être prononcée encore. 

La Chambre a décidé que le nouveau Code n'absorberait pas cc décret. 
Elle a pensé que le petit nombre des infractions de presse qui donnent lieu à 

des poursuites, la juridiction exceptionnelle ù laquelle elles sont soumises, leur 
,:aractère de gravité variable suivant les circonstances, ôtent route utilité i'l leur. 
cmli fi cation. 

Mais il est impossible que le projet ne traite pas l.1 matière de l'indication des 
noms d'auteur el d'imprimeur. En eflet, la promulgation du nouveau Code entraî­ 
nera de plein droit l'abrogation de l'ancien; si les dispositions des art. 285 et 
suivants ne reparaissaient pas dans la loi nouvelle, il en résulterait qu'il n'y 
aurait plus d'obligation d'indiquer l'origine des imprimés autres que les journaux, 
obligation que la jurisprudence reconnaît exister encore. 

Or, c'est cc quil est impossible d'admettre. 
La publication et la distribution d'imprimés sans nom d'auteur ou d'impri­ 

meur , sont d'ailleurs des infractions d'un ordre tout différent cl,~ celles que la 
Chambre a voulu laisser aux lois spéciales. 

Il ne faut pas confondre les manquements aux. règles ile police qui régissent 
l'imprimerie avec les délits de presse proprement dits. Les premiers sont de 
si mJ~les faits matériels, faciles à préciser, pins faciles encore i, constater et aux­ 
quels sont étrangers les principes de nos grandes libertés constiturionnelles , les 
seconds, au contraire, soulèvent toujours la délicate question de savoir si la 
pensée manifestée par la presse est sortie de la sphère impartie ù sa libre 
action. 

La Cour de cassation a par un arrêté QU 23 octobre 1831 décidé que le jury est 
également compétent pour connaitre de ces deux genres d'infraction. ~tais sa déci­ 
sion n'a pas soumis les Cours d'appel, et la jurisprudence tend de pins ('n plus à 

8 
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limiter la compétence des Cours d'assises aux délits qui consistent dans une mani­ 
festation de la pensée. la Cour suprême elle-même a depuis modifié sa manière 
de voir et à défini nettement les délits de presse. « Attendu~ dit-elle dans son arrêt 
,, du 28 mars f859: qne pour apprécier ce que l'on doit entendre par délit de 
» presse, il faut déterminer le sens précis et la portée des dispositions constitu­ 
>' tionnelles qui ont. consacré la liberté de la presse.c--Auendu que le principe fon­ 
>> damental de celle liberté est écrit dans l'art. u. de la Constitution, qui garantit 
,i la libre manifestation drs opinions en toute malière.-A ttendu que c'est comme 
» conséquence, comme développement, du droit de manifester ses opinions que 
)) l'art. 18 d<) lu Constitu lion a décrété la liberté de la presse. - Qu'aussi, c'est 
" en faveur des écrivains et surtout des écrivains politiques qu'ont été établies les 
>> garanties protectrices des lois ; - Que ces mots liberl« de la presse doivent 
>) donc s'entendre, non dans le sens le plus étendu qÙe puissent comporter ces 
>) expressions, mais dans le sens légal que lui assignent les dispositions combinées 
.,, des art. fer et 18 précités de la Constirution , c'est-à-dire dans le sens que les 
>> Belges ont le droit d'exprimer leurs opinions par lu voie de la presse; d'où il 
>> résulte que les délits de pnsse ne sont autres que ceux qui se commettent par 
>> l'abus de ce droit (1). >, 

Qucllr que soit l'opinion que l'on adopte sur l'étendue de la compétence du jury, 
question qu'il ne nous appartient pas de résoudre, il est incontestable qu'une diffé­ 
rence profonde sépare les infractions de l'imprimeur qui nous occupent ici des 
infractions de l'écrivaiu qui abuse <le la liberté constitutionnelle; l'opinion 
publique n'a jamais méconnu celle différence radicule, en confondant dans ses 
jalouses susceptibilités ces deux genres d'infractions ; elle a senti que la répression 
<les unes est toujours utile sans être jamais dangereuse, parce qu'elle garantit des 
droits sans pouvoir en compromettre, tandis que la répression des autres quel- 
.quefois nécessaire, est souvent redoutable, parce que l'exercice de la liberté et 
r 
les excès de la licence se touchent, et qu'il faut toujours craindre d'ébrécher celle- 
là en sévissant contre celle-ci. 

La Chambre n'a évidemment porté sa pensée que sur les délits de presse pro­ 
prement dits: qui font déjà l'objet du Merci de 183!, lorsqu'elle a voulu que la 
presse continuât à être régiepar ses lois particulières. 

On ne s'écarte donc pas de l'esprit de sa décision, et. on satisfait aux exigences 
des choses en englobant dans le Code la répression des infractions matérielles. 

( 1) 1\1. le procureur généra] Plaisant, dans le réquisitoire qui a précédé l'arrét du 25 octo­ 
bre 185'~, a reconnu combien il est peu conforme i, l'esprit de la loi de eurnprcndrc dans les 
délits de presse des infractions qui consistent in omittendo, et il a conclu i1 l'admission de fa 
compétence du jury, surtout parce qu'en matière répressive le texte de la loi doit être J"Î¾,OU­ 

reusernent appliqué. Cc principe est-il bien exact quand il s'agit non d'une loi pénale, mais 
d'une loi de eornpétrnce, et s'applique-t-il bien quand il est question d'étendre une juridiction 
exccptionnclle ? - l'vye;; dans le sens de la compétence ordinaire, Bruxelles, H mai 4 855, 
7 juillet 18'.8 (Pas., ·18~8, JI, 55G), 2!:i janvier 1849 (Pas, 1850, JI, 1711-), et p1w an:ilogic, 
cass , 28 mars et 9 août ,J 839. 
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Anr. 335. 
Toute personne qui nurn sciemment 

eonrrlhné à la publication ou distribution 
11"ouvrctges, écrits, avis, bt1llt>ti11s, <t{fiiches, 
jo11n1cmx, feuilles périodiques , dans les­ 
quels ne se trouverait pas l'indication 
vrnie du nom et du domicile de l'auteur 
ou ile l'imprimeur. sera, pour ce sru! fait, 
7,unic d'w, emprisonnement de lwil jours à 
six mois. 

ART, 53+. 
Tout éditeur d'un journal dont chaque 

exemplaire 11e porter« pas l· indication vroie 
du ,rom el du domicile de l'imprimeur, 
sera 7m11i en outre, d'une amende <le ciu­ 
qucmte francs à deux ce11û francs, 1m1· nu- 
111 èro du journal. 

Pl\0.JET JIE LA COIIMIIISJON. 

ART. ~35. 
Toute personne qui aura sciemment con­ 

tribué à ln publication ou distribution 
d'imprimés quelconques dans lesquels ne 
se trouverait pas l'indieation vraie du nom 
cl du domicile de l'auteur ou de I'impri­ 
meur, sera punie <l'une amende de vingt­ 
six à deux cents francs et d'un emprison­ 
nement de huit jours à deux mois ou de 
1'1101' de ces peines seulement. 
Toutefois, l'emprisonnement ne pouna 

être prononcé lorsque l'imprimé publié 
sans les indications requises fait partie 
d'une publication successive dont l'origine 
est connue pnr son apparition antèrieurc, 

ART. 534. 

(Supprimé comme compris dans l'ar­ 
ticle précédeni.) 

Les deux artieles du projet du Gouvernement que nous venons de transcrire, 
correspondent aux art. 285 du Code pénal «·t U, du décret du 20 juillet !831: 
les un leurs de cc projet ont pensé <pic l'éditeur d'un journal imprimé sans le nom 
et le domicile de l'imprimeur, est puni d'un emprisonnement de huit jours à six. ' 
mois, d'après le premier de ces articles et que de plus, il cuconrt, d'après le 
second, une amende de cent florins, amende qui lui est même applicable dans I<' 
cas où il s'est conformé aux prescriptions du Code pénal, si l'imprimeur n'a pas 
son domicile en Belgique. 

Celle interprétation a paru à votre commission tout n fait inadmissible. 
L'omission du nom ou du domicile de l'imprimeur ne peut, en effet, jamais 

acquérir une gravité exceptionnelle, parce qu'elle se rencontre dans un journal. 
Si en effet, Je journal , dans lequel l'omission est constatée, a une existence 

antérieure, celle omission ne peut avoir aucune importance, car il suffit de recou­ 
rir aux précédents numéros pour en connaître l'origine. 

S'il n'en est pas ainsi, si l'imprimé délictueux a pris la forme d'un journal, 
paraissant pour la première fois, l'apparence trompeuse dont il est revêtu n'en 
change en rien la nature, et l'on ne voit pus pourquoi celle production isolée 
serait frappée plus sévèrement sous cette forme que sous une uutre. 

Quel serait donc le motif qui aurait porté le Congrès à sévir d'une manière 
spéciale c:0111rc les journaux P Seralt-ce peut-être l'intention de sauvegarder des 
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intérêts fiscaux, engagés dans la question pour les drohs de iimbre ? Mais en ~11p­ 
posant ces 11réoccu11ations au Congrès il la veille de clore sa glorieuse mission. 
d'autres imprimés devaient aussi les faire naître, et d'ailleurs, un emprisonnement 
de six mois, prononcé par le Code pénal, n'était-il pas une garantie suffisante? Le 
but du législateur aurait-il été d'exiger l'indication d'un domicile en Belgique? 
Mais comment expliquer cette exigence? Si le journal est. Imprimé en Belgique, 
l'imprirneur y aura sou domicile :1 moins d'un cos si rare qu'on n'a certes pas 1m 
en faire J'objc•l d'une dlsposition spéciale ; si le journal est imprimé hors du pays, 
comment exiger l'indication d'un domicile en Belgique P C'l'ut 1St1~ proscrire 
fa circulation de Ioules les feuilles étrangères, intention que C<'l'IPs personne ne 
prêtera au Congrès. 

On cherche donc vainemcn t une cause de I'aggrnvation de pénalité que l'on 
attribue i, l'art. U, du décret ~n 20 juillet f s·31, 

1\tais ceuc interprétation écartée, il faut admettre que la peine d(~ cet article C'SL 

la seule qui aueigne l'omission de l'indiention du 110111 de l'iuipriuu-ur duns 
un journal, soit. parce que le Congrès a supposé l'abrogation de l'art. 285 du 
Code pénal, et que, dans une loi essentiellement politique il n'a porté son atten­ 
tion que sur les publieations les plus naturellement politiques en rn•gligcanL les 
autres imprimés: soit parce que la peine de l'art. 285 lui a paru d'une sévérité 
excessive lorsqu'elle s'applique à un journal dont la publication régulière donne 
à l'infraction commise dans un numéro le caractère d'une négligence sans gravité. 
La modération de peine s'explique parfaitement lorsqu'on la restreint, comme 
cela doit être, aux véritables journaux, et en en excluant les imprimés isolés dont 
une forme usurpée doit évidemment être impuissante à changer lu nature. 

Quoi qu'il en soit, appelée à refondre les dispositions de cette matière auxquelles 
on donne encore force obligatoire et dont le peu d'harmonie s'explique par leursouree 
diverse, votre commission a reconnu la double nécessité de maintenir pour tous 
les imprimés l'obligation de I'indicatiou du nom et du domicile de l'auteur ou de 
l'imprimeur, et d'abaisser les peines du Code pénal actuel. 

La liberté, quelque étendue qu'elle soit, a ses limites. il faut dans son intérêt 
même que celui qui les franchit puisse être atteint par la répression; mais ce 
n'est plus comme sous l'Empire pour assurer le monopole des imprimeurs officiels 
et écarter par lit les écrits peu bienveillants au pouvoir que l'imprimé doit 
apprendre la source dont il sort, c'est pour qu'en cas d'infraction les poursuites 
publiques et privées n'aient pas à s'épuiser en décevants efforts à ln roche rchc 
d'une insaisissable responsabilité. 

La prrseription de la loi n'a plus pour but d'entraver l'exercice d'un droit 
proserit.. mais de garantir contre ses excès cl cc droit lui-même et ceux qu'ils 
pourraicn! comprorneure , simple ID('SUl'C de police elle laisse à la liberté tout son 
essor, n'empéche pas mème.l'infrnction, mais permet seulement de la réprimer. · 

Le carnctère de la défense est ainsi profondément modifié, la peine aussi doit 
ètre changée. 

L'omission peul être Je résultat d'une simple négligence par elle-même, elle ne 
lèse aucun droit; il est donc équilabl_e de permettre aux tribunaux de prononcer 
Uans tous les cas une peine pécuniaire très-légère; l'infraction a un caractère de 
criminalité beaucoup plus élevé: si l'omission faite pour rendre la poursuite d'un 
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crime ou d'un délit plus difficile, tend ainsi à leur procurer l'intpunité. On t icnt 
compte de ces diffÙcnts degrés de l'infraction en comprenant la pénalité entre le 
minimum. des amcndcs·correctionnelles et un emprisonnement de deux mois joint 
à une amende de deux cents francs. 

Nous avons dit qu'une rnodérntlon de peine se justifie lorsque l'infraction: se 
produisant dans une publication périodique comme un journal, est nécessaire­ 
ment sans conséquence, parce que l'origine de la publication est connue par ses 
apparitions antérieures. Votre coiumlsslen suivant en cela la disposition du décret 
de -f 85{, a écarté l'emprisonnement de ce eas , l'amende fixe de cent florins pro­ 
noncée P.ar cc décret, se trouvera ~:insi remplacée par nne amende qui peut être 
abaissée jusqu'à vingt-six francs. 

1 

Votre commission s'est demandée si les mots imprimés, imprimeurs n'ont pas 
un sens étroit qui permettrait aux publications faites par la gravure, la lithogra­ 
phie, l'autographie d'échapper à la disposition de notre article, et s'il ne faudrait 
pas pour éviter cc résultai employer des expressions plus larges. Elle ne l'a pas 
pensé ; ces termes lui ont paru suffisants pour comprendre tous les procédés au 
moyen desquels ont obtient, par l'emploi d'une presse, ln reproduction multiple 
d'un écrit. 

P:11.0.J.ET 11V GOVVE:P.BEJII.Ellh:. PaO.JET DE LA COIIIIIIIIIIIOII', 

AnT. 55!.S. 

Seront exempts de la peine portée pa,­ 
l'art. 533: 

1° Les crieurs, afficheurs, vendeurs ou 
distributeurs, qui auront Iait connaitre la 
personne de laquelle ils tiennent l'écrit 
imprimé; 

2• Quiconque aura foiL connaitre l'im­ 
primeur. 

Le projet apporte un double changement au Code pénal actuel. Ce Code ne 
prononce pas pour les cas prévus par cet article une exemption de peines, mais 
seulement la réduction des peines de l'art. 285 à des peines de simple police. En 
présence de l'abaissement de Ja pénalité de l'article précédent, il est évident qu'il 
est impossible de conserver l'artiele du Code en vigueur, puisque les peines de 
simple police qui comprennent un emprisonnement de plusieurs jours sont plus 
dures que l'amende prononcée comme peine unique du fait principal. La pro­ 
messe de J'impunité conduit d'ailleurs mieux à la découverte de l'auteur de ce ., 
fait, et quand cet auteur est atteint. les exigences de la répression ne forcent pas 
à punir les instruments, le plus souvent inintelligents, qu'il a employés. 

Le Code de 1810 accorde la réduction de peines à l'imprimeur mème qui fait 
connaître l'auteur. 

Si cette disposition se conçoit dans le système impérial, il est absolument 
impossible de l'admettre dans le nôtre. 

Le eonpable dt: l'infraction prévue par l'article précédent, n'est J).tS l'auteur de 
l'imprimé, mais bien l'imprimeur lui-même; l'écrivain y est étranger 1 il n'a pas 

9 

AnT. 535. 

Seront exempts de la peine portée vm· 
l'a,·ticle précédent. 

(Comme ci-eontre.) , 



à s'occuper de la partie matérielle de son œuvrc, l'omission punie est un délit 
professionnel. On comprend parfaitement que l'imprimeur se décharge de la. 
responsabilité d'un écrit en en déslgnam l'auteur, parce que celui-ci doit assumer 
cette responsabilité de son œuvre, mais il n'y a aucune raison dl' ne pas porter la 
peine contre l'imprimeur, quand celui -ci seul est coupable. Dès l'instant ou 
l'imprimé a paru sans nom d'auteur ou d'imprimeur, l'infraction est consommée, 
parce que la recherche ile l'origine de cet imprimé est plus difficile; ce serait 
détruire toute l'utilité de la disposition que de permettre encore à l'imprimeur 
d'échapper à toute pénalité, alors peut-être qu'une longue instruction a déjà été 
nécessaire pour le découvrir. 

Lorsque la Chambre a décidé que les dlspositions relatives aux délits de presse 
ne seraient pas codifiées, elle a décidé la suppression du chap. Il du titre VI, sauf à 
reporter en d'autres endroits du Code les deux derniers articles de ce chapitre. · 

Votre commission vous propose de rendre à l'art. 579 Ja place qu'il occupe 
dans le Code actuel, après les articles que _nous venons d'analyser. 

L'art. 380, dont la peine serait abaissée, ferait pa_rtic des dispositions relatives 
uuxcontraventions de police. · 

Pl\OJll'l" l>tr GOtrVE111'E111EnT. 

AnT. 379. 

Soit que la provocation ait été ou non 
suivie d'effet, ceux -qui auront sciemment 
contribué d'une manière quelconque à ln 
publication ou distribution de l'écrit, con­ 
tenant la provocation, seront punis comme 
complices des provocateurs, conformé­ 
ment à l'art. 81 . 

Néanmoins, les crieurs, afficheurs, ven­ 
deurs ou distributeurs qui aurcmt {ail 
co,maîlre la personne de laquelle ils tiennent • 
l'écrit, n'encourront dans le cas où la pro- 
vocation aurait été suivie d'effet, qu'un 
emprisonnement de huitjours à trois mois; 
ils seront exempts de toute peine , si la 
provocation n'a pas eu d'clTet. 

PI\OJllT Dll LA co••··••oN. 

AnT. 33!S bi•. 

Ceux qui auront sciemment contribué 
d'une manière quelconque i1 la publication 
ou distribution d'un écrit eontennnt ime 
provocation à tm crime ou à un délit, soit 
c1uc la provocation ait été ou non suivie 
d'effet, seront punis comme complices des 
provocateurs conformément 11 l'art. St. 

Néanmoins, lorsqu'ils ont (c,it connaitre • 
la personne de qui ils tiennent l'écrit ou 
lorsque l'auteur o,, l'imp1imeu,· so11t co1mus 
et domiciliés en Belgiqut, les crieurs, affi­ 
cheurs, vendeurs ou distributeurs n'en­ 
courront dans le cas où la provocation 
aurait été suivie d'effet, qu'un emprison­ 
nement de huit jours à trois mois; ils 
seront exempts Je toute peine si la provo- 
cation n'a pas eu d'effet. 

JI en sera de même de l'éditeur ou de 
l'imprimeur, lorsque l'aulettr est con,au et 
domicilié en Betg;que. 

\ 

Lorsqu'un écrit publié contient une provoca lion à des crimes ou à des délits, 
il y a une infraction d'espèce très-différente, suivant que la provocation a été ou 
non suivie d'effet. 
Si elle a été suivie d'effet, l'auteur de l'écrit est puni comme coauteur de I'in- 
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fraction à laquelle il a provoqué: c'est la disposition de l'art. 8!1 inscrit dans le 
premier livre du projet et déjà adopté, article qui ne fait d'ailleurs que reproduire 
une disposition du décret sur la presse. 

Si la provocation au contraire est demeurée sans résultat, elle est punie comme 
infraction spéciale par l'art. 2 du décret de 183i . 

Ainsi dans le premier cas, l'infraction de provoentiou disparait derr ière le crime 
ou le délit qu'elle a produit, il n'y a plus qu'une participation à une infraction 
ordinaire. Dans le second cas l'infraction conserve son caractère propre, il y a 
une infraction de presse proprement dite. 

Mais dans les deux hypothèses, quelle est la position de ceux. qui, sans être les 
auteurs principaux de la provocation, ont cependant contribué ù la publication 
de l'écrit provocateur? 

Si une disposition spéciale n'était portée par la loi à l'égard des vendeurs· et 
distributeurs de cet écrit, ils échapperaient dans la plupart des cas à toute répres­ 
sion, parce qu'ils ne sont pas atteints par les dispositions générales SUi' la 
participation à une infraction. 

En effet, si la provocation, réalisant son but criminel, a produit une infraction, 
la provocation est absorbée dans celle-ci, et il fandrait pour que les vendeurs et 
distributeurs pussent être considérés comme complices de cette infraction, qu'ils 
aient donné des instructions, des moyens ou des facilités pour la co.nmeure , or, 
c'est ce qui ne résulte nullement du fait de répandre 1111 écrit provocateur. Si la 
provocation demeurée sans effet est elle-même l'infraction punie, il est souvent 
difficile encore de les considérer comme complices, puisque l'écrit provocateur 
existe déjà lorsque leur rôle commence 1 et. que lorsque la plupart d'entre eux: 
interviennent, cet écrit ::i déjù reçu one certaine publicité, ne fùt-ce que par la 
remise qui leur en a été-faite. 

Si en interprétant ainsi rigoureusement les prescriptions de la loi sur la partici­ 
pation, on ne trouve pas dans les règles ordinaires un moyen de répression, il est 
incontestable cependant que cette distribution, faite avec connaissance, ne peut 
demeurer impunie et qu'il faut par une disposition spéciale, atteindre cc fuit 
d'une nature spéciale. 
Tel est le but de l'article que nous analysons et que le projet a pris duns le 

Code actuellement en vigueur. 
Le principe qu'il consacre est aussi simple que juste , c'est l'assimilation du 

vendeur et du distributeur au complice ordinaire. Ilèpaudre la provocation dans 
le public, c'est en effet contribuer si non à l'infraction elle-même, du moins au 
mal qu'elle produit; c'est aider le provocateur, non dans le fait principal, mais dans 
ceux qui en sont le complément indispensable, De quelque manière que la loi 
atteigne l'auteur de la provocation, elle ne peut en séparer ceux qui l'ont vendue, 
affichée, distribnée ; leur sort doit être lié nu sien comme leurs actes ont été 
liés à son œuvre , que le provocateur soit frappé comme coupable de l'infraction 
à laquelle il a entrainé, ou comme coupable de simple provocation, ceux qui ont 
répandu l'écrit doivent donc être punis comme ses complices. 

Mais ne faut-il pas apporter un tempérament à cette règle? 
L'art. 18 de la Constitution veut que lorsque l'auteur est connu et domicilié en 

Belgique, l'éditeur, l'imprimeur on Je distributeur ne puissent être poursuivis. 
Cette disposition suffisante pour l'imprimeur, qui connaît l'auteur de ce 
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qu'il lmprime et qui clans tous les cas ne devrait s'imputer qu'à lui-même la 
responsabilité qu'il aurait à subir s'il avait publié les productions d'un inconnu, 
cette disposition peut utilement être développée en ce qui concerne les agents 
secondaires de la publicité donnée à l'écrit, Il est très-rare que le vendeur 1 l'affi­ 
cheur, le distributeur connaissent l'auteur de la provocation; le principe consti­ 
tutionnel n'est aisni pour eux qu'un refuge illusoire, ils subiraient presque tou­ 
jours la peine, s'ils ne pouvaient y échapper-qu'en dénonçant l'auteur. Ce résultat 
aurait le double inconvénient de faire tomber la répression sur des agents qu'il est 
dans l'esprit de nos lois d'épargner, et de ne pas les engager par l'espoir d'une 
exemption ou d'une réduction de peines, à mettre la justice par la révélation de 
cc qu'ils savent à même de remonter jusqu'à l'auteur même du fait. 

On fera donc chose équitable et utile en leur tenant compte de l'indication faite 
par eux de la personne de laquelle ils tiennent l'écrit. 

Mais il fout pour rester dans la vérité des principes, ne pas perdre de vue la 
distinction fondamentale que nous avons posée. 

Si un délit <le presse seulement a été commis, l'exemption de la peine est 
acquise à tous les agents de la publicité par le fait même de la découverte de 
l'auteur; ceue exemption peut être étendue pour le vendeur, le distributeur cl 
l'afficheur au cas où ils révèlent la personne dont ils tiennent l'écrit. 

Si, au contraire, la poursuite a lieu non pas pour la provocation elle-même, 
mais pour l'infraction qui en a Né le fruit, on est dans un tout autre ordre de 
choses , il ne s'agit plus seulement de la manifestation d'idées coupables dont la 
loi peut se contenter de frapper l'auteur, on est en présence d'une infraction de 
droit commun cl tous ceux qui y ont coutribué doivent être atteints. On voit que 
pour ce eus, la disposition constitutionnelle fait défaut et que si la loi ne l'étendait 
encore, la connaissance de l'auteur ne changerait en rien la position des personnes 
qui ont répandu l'écrit. 

11 est conforme à l'esprit général de notre législation de ne pas négliger de tenir 
compte et de tirer parti de cette circonstance si importante de la révélation. Si elle 
ne doit plus en présence du mal produit entraîner une exemption de peine, il est 
juste qu'elle produise nu moins une atténuation. 

Tels sont les principes que consacre le projet. 
La partie de notre article qui mitige ainsi sa première disposition, ne s'occupe 

pas de l'éditeur et de l'imprimeur qui sont les créateurs de la partie matérielle de 
la provocation, comme l'auteur l'est des idées qu'elle renferme: ils en sont les agents 
responsables, si la justice n'en trouve pas un autre dans l'écrivain domicilié en Bel­ 
gique, et dans ces cas ils sont considérés non comme des complices, mais comme 
les auteurs de la provocation. JI ne peut donc leur suffire, comme aux agents subal­ 
ternes de la publicité, de faire connaître de qui il tiennent le manuscrit qu'ils ont 
publié; mais pour mettre leur position en harmonie avec celle de ces agents, il est 
naturel que, lorsqu'ils sont dans le cas d'une exemption de peines pour la simple 
provocation, ils ohtienneut une réduction de peines pour l'infraction que ln pro­ 
vocation a produite. C'est pour atteindre ce résultat que votre commission propose 
d'ajouter à l'article ces mols : « Il en sera de même de l'imprimeur ou de l'éditeur, 
lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgiqùe. ,, 

Elle vous propose encore un autre changement de rédaction, qui a pour but 
de ne pas borner l'exemption ou la réduction des peines au seul cas où que révé- 
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lalion est fuite par les distributeurs N vendeurs, pourvu c111e cc soient les auteu rs 
p1:incii•aux qui seront connus d'ailleurs. Le texte actuel aurait pour conséquence 
de supprimer le hénéflee de la loi lorsque lu connaissance de l'auteur même aurait 
été obtenue autrement que par l'indication de ceux qui réclament ce bénéfice. 
Il est Jll'('S(JUC i nutile de dire que notre article s'applique à tous les écrits 

impriurés ou non. L'indication du nom de l'auteur ou de l'imprimeur aura 
toujours, dans Je cas de simple provocation, pour conséquence d'empêcher les 
poursuites contre ceux qul ont répandu l'écrit. 

CHAPITRE VII. 
DES INFRACTIONS AUX LOIS ET RÈGLEUE.STS SUR LBS LOTEUIES, LES MAISONS DE JEU 

ET LES .11.USOXS DB PRtT SUR GAGE. 

Ce chapitre contient peu d'innnvatlons, il n'est guère qu'un travail <le codifica­ 
tion réunissant les disposilions pénales de ln loi du 51 décembre 18àl sur les 
loteries, de la loi du 50 avril 181-8 sui· les maisons de gage, ri du Code pénal 
actuel sur Jcs maisons de jeu. 

PII.O.JET Jill' GOVVJ:Blll'llMEll'T, 

,\nr. 336. 
tes auteurs. entrepreneurs. administra­ 

teurs, préposés 011 agents des loteries 
belges 011 étrangères noii autorisées par l« 
toi, seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours i1 trois mois et d'une amende de 
ciuquaute fraues i1 trois mille Iranes. 

Seront coullsquès les objets mobiliers 
mis en loterie et ceux qui sont employés 
ou destinés :1 son service : 
. Lorsqu'un immeuble a été• mis en loterie, 
la conflsemion sera remplacée, :\ l'égard 
du propriétaire de cet immeuble, par une 
amende de cent francs i1 dix mille francs. 

P.P.OJ.&T DE LA COIIUIIISSIO!'I'. 

Anr. 336. 

~es auteurs, entrepreneurs, administra­ 
teurs , préposés on agents des loteries 
belges et étrangères non autorisées légale­ 
menr ... (le reste comme ci-contre) 

L'art. 2 de la loi du 31 décembre 18~ l renvoyait quant à la pénalité à 
l'art. 4i0 du Code pénal qui prononce l'emprisonnement de deux mois à six 
mois, l'amende de cent francs à six. mille francs et la confiscation de Lous les 
objets servant directement ou indirectement aux opérations défendues, y com­ 
pris les fonds qui se sont trouvés exposés au jeu ou mis en loterie. 

La nouvelle loir dont les prévisions ne sont pas bornées aux établissements de 
loteries que le législateur de 18 tO avait surtout en vue, ajoute ù ces dispositions 
pour le ras où !,• g:1i11 èffert par la voix du sort serait un immeuble, une amende 
qui peut s'élever [usqu'à la valeur de cet immeuble et qui équivaut par censé­ 
quent il une confiscation. 

Le projet n;1l11il les peines d'emprisonnement, et remplace cette amende 
inclr!erminél' et par 1:1 mème exorbitante, par une amende fixe. 
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Les loteries ne peuvent être autorisées qu'en vertu de la loi ; mais elles ne le 
sont pas toujours par·Ja loi; au lieu de 1wn auto·risées par la loi, il est donc plus 
exact de dire, non autorisêe« légalement. 

P&O.JET PIJ fiJODVlll\lfB•E•T. 

ART. 537. 

Ceux qui auront placé, colporté ou 
distribué des billets de loteries non autori­ 
sées pm· le& loi, ceux qui par des avls, an­ 
nonces, alflches ou pal' tout autre moyen 
de publication, auront fait connaitre l'exis­ 
tence de ces loteries ou facilité l'émission 
Je leurs billets, seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à trois mois ou 
d'une amende de vingt-six: francs à deux 
mille francs .. 

Dans tous les cas ces billets, ainsi que 
les écrits, imprimés ou non, qui contien­ 
nent ces avis ou annonces ou qui forment 
ces affiches, seront saisis et anéantis. 

•llOI.E'.I' DB LA COMKISlll01'. 

ART. 357. 

Ceux qui auront. placé, colporté ou dis­ 
tribué des billets de loteries non autorisée, 
lé[Jcrleme~ll (le reste comme el-eontre). 

Cet article ne diffère de l'art. 4 de la loi du 51 décembre { S~t, qu'en ce 
que quelques termes ont été remplacés par d'autres, saris que la portée de la 
disposition ait été changée, et en ce que Je minimum des peines est abaissé 
à celui des peines correctlonnelles. 

Pll.0.JET DV GOIJVEll.llrEMllJrT. 

AnT. 338. 
Seront exempts des peines portées par 

l'article précédent les crieurs el les affi­ 
cheurs, qui auront foit connaitre la per­ 
sonne de laquelle ils tiennent les billets 
ou les écrits ci-dessus mentionnés. 

•I\Ol'I:-;> JIE L6. C:Oll!IDIJllSIOl'f. 

Anr. 338. 

( Comme ci-contre.) 

Les crieurs et les afficheurs ne sont que des instruments incapables Ja plupart 
du temps d'apprécier la légalité des opérations auxquelles ils donnent fa publicité; 
il est aussi conforme à l'équité qu'à l'esprit général de notre législation de les 
exempter de toute peine, lorsqu'ils font connaître la personne qui agit par leur 
intermédiaire. 

PI\OIET DV GOVVl:ll.1'EHE•T. 

ART, 339. 

Sont réputées loteries, toutes opérations 
offertes au public el destinées à procurer 
un gain par la voie du sort, 

•r.011:T DE :r..& co•1111111ois. 

Aar. 3:j9. 

(Comme ei-eonrre.) 
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L'art. 2 de la loi de 1 S!H, est ainsi conçu : « Sont réputées loteries toutes opé­ 
» rations sous quelque forme que cc soit, destinées à procurer un gain par la voie 
>) du sort. » Les mots sous quelque [orme que ce soit> ont paru inutiles aux 
rédacteurs du projet et ont été supprimés, mais ils ont ajouté ceux-ci : offertes 
au public; on évite ainsi l'application de la loi aux loteries qui, faites au sein de 
réunion de parents ou d'amis, perdent avec la publicité tout caractère dangereux. 

Le projet ne reproduisant que la partie répressive de la loi à laquelle les 
articles sont empruntés, laisse intactes toutes ses autres dispositions; les restric­ 
tions insérées dans le texte de l'art. 336 ne laissent notamment aucun doute sur 
la conservation des exceptions contenues dans cette loi en faveur de certaines 
loteries. 

L'art. 671 du projet soustrait encore d'autres opérations à la généralité de la 
définition qui vient d'être trnnscrite , cet article range parmi les contraventions 
le fait d'avoir tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics des jeux de 
loteries ou d'autres jeux de hasard. D'autre part, l'art. 51-0~ en punissant ceux 
qui ont tenu une maison de jeux de hasard, frappe d'une peine correctionnelle 
ceux qui auraient tenu une maison de Jeux de loteries> puisque ceux-ci ne sont 
qu'une espèce de jeux de hasard, comme le déclare clairement l'art. 67f. 

Il ne fout donc pas confondre la loterie proprement dite proscrite par notre 
article, avec lesjeux de loterie qui entraînent suivant les circonstances, les appli­ 
cations de l'art. 540 ou de l'art. 671. 

Dans la plupart des cas, la nature des opérations révèle, au premier coup d'œil, 
si elles constituent ou non un jeu; la succession rapide des décisions du sort, 
le renouvellement successif des mises, l'emploi des caries, <les dés, de la roulette 
ou d'autres moyens analogues révèlent aisément le jeu cr excluent la loterie. 
Quelque délicate que devienne la nuance, les tribunaux devront et sauront 
toujours faire la distinction essentielle que nous venons de signaler. 

Plt0lE1' Dtl C.OUVEltZUllllUlN'l'. 

Anr. 340. 

Ceux qui auront tenu une maison <le 
jeux de hasard, cl y auront admis le public, 
soit librement, soit sur la présentation des 
intéressés ou affiliés, les banquiers, admi­ 
nistrateurs, préposés ou agents de celle 
maison, seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois et d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs. 

Les coupables pourront de plus ètre 
interdits conformément à l'art. 44. 

Dans tous les cas seront confisqués les 
fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu, ainsique les meubles, instruments, 
ustensiles, appareils. employés ou des Li nés 1 
au service des jeux. 

PJ\O.:IET Dl: l.4. CO!lfllil!SSIOl'f. 

Anr. 31-0. 

Ceux qui auront tenu sans uutorisutiou 
légale, une maison de jeux de hasard. .. (Le 
reste comme ci-conrrc.) 

Les coupables pourront de plus ètre 
condamnés à l'i11terdictio11 conformément 
à l'art. U. 

(Comme ci-contre.) 
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Cl't article correspoud à l'art. 410 du Code pénal , il en diflère par la réduction 

de la peine et la restriction de la confiscation aux objets servant au jeu. En 
n'étendant plus celle mesure aux meubles décorant les salles de jeu, le projet 
évite d'atteindre le propriétaire de ces meubles, qui souvent est étranger au 
délit que l'on veut punir. 

L'addition des mots, sans autorisation légale., ,a pour but' de ne pas ûonuer 
au texte une généralité que démentiraient déjà des Iaits existants. 

:lllO.Jl:T Dtl GOVV.Ell.llEl!IEl'l'T, 

An1. :541. 
Ceux qui auront tenu des maisons de 

prêt sur gnges ou nantissement, sans auto­ 
risation légale, ou qui, ayant une autori­ 
sation, n'auront pas tenu un registre 
conforme aux règlements contennnt de 
suite, sans aucun blanc ni interligne, les 
sommes ou les objets prêtés, les noms, 
domiciles et professions des emprunteurs, 
la nature, la qualité, la valeur des objets 
mis en nantissement, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de vingt francs à 
mille francs. 

PJ\OIET J>E Z.4. COIIIMISSIO!'f, 

ART. :541. 

(Comme ci-eontrc.) 

La loi du 50 avril i848 a laissé subsister la disposition de l'art. 41 t du Co e 
pénal que le projet reproduit, en réduisant le minimum de ln peine à celui des 
peines correctionnelles. 

P:tlOIET no GOUVElUVl:Ml!llll'l'- 

ART. 342. 

Seront aussi punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs à mille francs : 

Les individus qui auront porté habituel­ 
lement des effets aux bureaux des monts­ 
<lc-piété pour autrui et moyennant rélri­ 
bntion. 

Ceux qui auront aidé ou· acheté les 
reconnaissances cle ces établissements, 
constatant des prèts sur marchandises 
neuves. 

Pl\OIET DE LA COMMISSION, 

ART. :342. 

(Comme ci-eonire.) 

Cet article est In reproduction textuelle de l'art. ·19 de la loi du 50 avril f848. 
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CHAPITRE VIH. 

Df.S I.NFJlACTIONS RELATIVES A L'INDUSTRIE, AU COMMERCE ET AUX ENCHÈRES 

· PVJILIQUES. 

Les dispositions de ce chapitre soulèvent les problèmes les plus ardus de l'éco­ 
nomie sociale. 

Lorsque les Iaits à punir sont par leur nature même désignés à la sévérité du 
législateur, sa tâche se résume à les définir et à en apprécier la criminalité pour 
leur proportionner la répression; mais cette tâche se montre hérissée <le toutes 
5es difficultés lorsqu'il doit d'abord édicter une défense qui n'apparaît pas d'elle­ 
même, et déterminer où commence l'usage el où finit la violation du droit. 

Tantôt la loi pénale est appelée à tracer la limite entre ce qui est dû au pou­ 
voir et ce qui appartient aux. citoyens; elle sert alors de complément aux institu­ 
tions politiques èpùllc doit fidèlement refléter; tantôt, et c'est ici le cas, elle doit 
examiner quels sont les actes qui ne sont que la conséquence de la libre concur­ 
re~cc, de la libre application des facultés individuelles aux transactions commer­ 
ciales et industrielles, et quels sont ceux qui en paraissant en découler seraient 
de nature ù les compromettre. Des deux côtés, les intérêts les plus importants de 
la nation sont engagés, et ne peuvent être sauvegardés que par une étude appro­ 
fondie des fails. 

Le temps n'est pas éloigné où l'intervention du pouvoir était considérée comme 
nécessaire au développement de la richesse publique; nous n'avons pas à rappeler 
toutes les formes que celle intervention a prises; les déceptions dont elle a toujours 
été suivie, out appris que k système de réglemcntatlon donne constamment des 
résultats diamétralement contraires il ceux qui ont été recherchés ; la production 
de la richesse, le prix. des choses, la rémunération du travail sont soumis ù des 
lois naturelles qui finissent toujours par avoir le dessus; si C('S lois sont momen­ 
tanément paralysées par des obstacles factices, clics les dominent tôt ou tard, pour 
reprendre leur cours, rt produire les effets redoutés avec une intensité d'autant 
plus grande que les obstacles ont été plus résistants. 

Nulle part mieux que dans les matières écnnomiques, il n'es: démontré que la 
liberté la plus entière accordée aux individus est l'état Je plus favorable. La 
richesse de la nation ne peut s'augmenter que par celle des particuliers, et ceux­ 
ci sont cloués, pour connaitre leur véritable intérêt, d'une aptitude que l'on peul, 
lorsqu'on l'apprécie en· uiasse , considérer comme infaillible; ils rléconvriront 
toujours mieux que 1c législateur la voie dans laquelle ils doivent s'engager; ils 
sauront toujours faire arriver à son juste taux le prix de chaque chose, celuf qui 
la possède en l'offrant au plus haut, celui qui la désire eh la demandant au 
plus bas. 

Votre commission est trop convaincue de celle heureuse action de la liberté 
dans la production de la richesse et dans la fixation de la valeur des choses, pour 
avoir eu un instant la pensée d'adopter des mesures propres à la restreindre. Tous 
ses soins ont été de conserver entière cette liberté. Mais ce serait se méprendre 
sur le véritable moyen ,.ry parvenir, que de croire que l'absence complète de 
toute disposition dégagera le mieux l'action individuelle de toute entrave; la liberté 

H 
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peut non-seulement être entamée par les pouvoirs légaux, mais aussi par des pou­ 
voirs se formant en dehors du droit, et qui, produits par la liberté se tournent · 
quelquefois contre elle; leurs actes sont d'autant plus redoutables que suscités par 
les passions, ces pouvoirs n'ont pas le calme de l'autorité établie, et que l'intimi­ 
dation et la violence sont leurs seuls moyens d'action. La liberté doit être sauve­ 
gardée contre les attentats de ces pouvoirs extra légaux. 

Ainsi faire prévaloir partout les grands principes de la liberté d'action de 
chacun de la liberté du travail, de la libre concurrence, tel est le seul but qu'il 
faut poursuivre dans _les dispositions que nous allons examiner. 

Votre commission ne s'en est pas proposé d'autre. 
Ce chapitre est divisé en quatre sections : 
La première comprend trois faits de nature entièrement différente : fa viola­ 

tion des règlements qui concernent les marchandises exportées, l'embauchage 
des ouvriers et la violation des secrets de fabrique. 

La seconde soulève la plus grave de toutes les questions de la matière, celle 
des coalitions. 

La troisième s'occupe de l'infraction appelée anciennement monopole. 
La quatrième enfin qui présente moins de difficultés, traite des entraves S la 

liberté des enchères publiques. 

SECTION PREMIERE. 
DES INFRACTIONS AUX LOIS ET ntGI.EllENTS QUI CO:'\CRRNENT LES MARCH.\NDlSES EXPORTÉES, DE 

L'EMBAUCHAGE DES OUVRIERS ET DE LA VIOl,ATIOI\ DllS SECRETS DE FABI\IQUI!. 

§ -f e1'. Des infractions aux lois et -règlements qui concernent les marchandises 
exportées. 

P llO.JET DU GO'OVJ:ll1'EIIIE1'T 

ART. 543. 

Toute violation des lois cl règlements 
d'administration publique relatifs aux pro­ 
duits des manufactures belges destinés à 
l'exportation, et qui ont pour objet de 
garantir la bonne qualité, les dimensions 
et la nature de la fabrication, sera punie 
d'une amende de cent francs à trois mille 
francs et de la confiscation des marchan­ 
dises. Ces deux peines pourront être pro­ 
noncées cumulativement ou séparément, 
scion les circonstances. 

PROJET DE LA COMMISSIOl'I. 

ART. 545. 

(Supprimé.) 

Cette disposition est empruntée au Code pénal en vigueur ; on lit dans l'exposé 
des motifs de ce Code : cc Lorsque les fraudes ont pour but de tromper sur la 
1> qualité, les dimensions ou la nature de la fabrication à l'égard des produits de 
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» nos manufactures qui s'exponent t\ l'étranger, un si grand mal ne doit pas rester 
,. Impuni. C'est pour celle raison que la loi du 2~ germinal an II fut rendue. » 

Bien loin de contester que les fraudes doivent être réprimées lorsqu'elles por­ 
tent sur des marchandises exportées, il fout admettre que la répression doit les 
atteindre même lorsqu'elles s'exercent dans le commerce intérieur : la fraude 
constitue toujours par elle-même un acte immoral, nuisible à des tiers, que la 
loi a Je devoir de punir comme toute autre appropriation illégitime du bien 
d'autrui. Aussi, le projet contient-il à son égard un système complet de législa­ 
tion pénale qui la frappe sans rechercher la destination des marchandises qui 
en sont l'objet. 

Mais faut-il admeure que le législateur doive aller plus Join et prendre pour 
]es produits exportés des mesures préventives qu'il ne prend pas pour les 
produits consommés à l'intérieur? 

Des Gouvernements l'ont cru et l'article que nous discutons le suppose, mais 
nous ne rencontrons pas dans notre législation d'application de ce prineipe, en 
sorte que cet article contient une sanction pour des défenses qui n'existent pas. 

IJ est dès lors sans portée dans Je moment présent, et il ne dbit être maintenu 
1 

que s'il paraît utile de conserver le principe de la tutelle gouvernementale dans 
les expéditions de marchandises à l'étranger. 

Votl'c commission faisant ici l'application des règles exposées plus haut, n'a pas 
hésité à penser qu'il valait mieux s'en 1·Hfr<'r à l'intérêt des expéditeurs eux­ 
mêmes que d'entraver par des formalltés particulières le commerce d'exportation. 

Ces formalités constituent toujours une dépense pour celui qui exporte, non­ 
seulement si clics donnent lieu à la perception d'un droit, mais dans tous les cas 
par lrs démarches qu'elles occasionnent nécessairement. 

Or, peut-on rendre un plus mauvais service à l'industrie du pays que d'ajouter 
aux frais de production naturelle des frais artifleielsf Pourquoi d'ailleurs, voudrait­ 
on garantir la bonne qualité des produits exportés? JI n'y a en celle matière rien 
d'absolu ; la qualité n'est bonne que relativement au prtx, et des Iahrieats de 
nature très-défectueuse peuvent, s'ils sont à un prix peu élevé, servir au dévelop­ 
pement de l'industrie mieux que les ouvrages les plus fins. Quant à la dimension, 
les lois ordinaires suffisent. 

Une nation a certainement intérêt à acquérir une réputation de loyauté dans 
les transactions commerciales. Mais, les particuliers ont le même intérêt, elle peut 
s'en rapporter à eux pour établir cette renommée, et s'ils lui font défaut, elle 
n'atteindra pas son but par des lois. Une chose est dans tous les cas à éviter, c'est 
de créer des entraves au commerce pour prévenir des abus; qu'on les réprime 
lorsqu'ils sont constatés, mais qu'on n'entrave pas la liberté pour les éviter. 
Admettre le contraire, c'est jeter le germe de l'intervention de l'État dans toutes 
les affaires industrielles. 

Votre commission vous propose donc la suppression de cet article. 
Si la législature croyait dans la suite devoir, dans des circonstances particulières, 

s'écarter du système libéral suivi jusqu'ici, elle pourrait toujours ajouter une 
sanction aux dispositions qu'elle prendrait, mais du moins le principe de l'inter­ 
vention ne sera pas inscrit d'une manière permanente dans notre Code. 
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§ 2. Ernbnuclwge d'oum"iers. 

P!IOJET bU' G01JVEJ\NEMENT. 

Anr. 344. 

Quiconque, dans le but de nuire à un 
établissement belge, aura foit passer en 
pays étranger des directeurs, des commis 
ou des ouvriers de cet établissement, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois ù 
un an et d'une amende rle cinquante francs 
à trois mille francs. 

PJ\OJl':T IIE LA COMllrU!illlOK. 

Anr. 544. 

(Supprirué.) 

Le Code pénal ne punit pas tout enrôlement d'ouvriers pour l'étranger: il exige 
qu'il ait pour but de nuire à L'industrie nationale. Ces mots révèlent à eux seuls 
toute la préoccupation du législateur. Engagé dans une lutte commerciale autant 
que militaire, Napoléon craignait que, par des sacrifices que la politique seule peut 
imposer, on ne cherchât à enlever ù des établissements français, les ouvriers quj 
Je11r étaien t néccssnires , nous concevons parfaitement que si l'Angleterre eût pu 
avoir celle intention, il n'y avait dans notre article qu'un fait lie légitime défense. 
On peut, du reste. d'autant moins douter que telle était bien le but de la dispo­ 
sition que la rédaction primitive portait dans la vue de nuire a un établissement 
fronçais, termes qui, par un amendement adopté sans observations, furent rem­ 
placés par ceux qu'on lit dans Ir Code. Il est difficile d'admettre que cc change- 

- ment n'ait aucune portée, et l'absence d'indications à cet égard dans les discussions 
du Code. qui ne nous sont certainement parvenues que bien incornplètes, ne peut 
autoriser à méconnaître le sens naturel des termes, rendu plus évident par le 
choix dont ils ont été l'objet, et par les préoccupations que la politique plaçait 
dans les esprits. ' 
Si la disposition du Code pénal avait été interprétée dans cc sens, comme le fait 

Carnot (1), il est incontestable qu'elle n'eût jamais pu recevoir d'application chez 
nous. On ne concevrait pas. en effet. que qui cc soit. eût voulu s'imposer des sacri­ 
flees pour nuire à notre industrie natioualr-. 

Mais cc texte a reçu une autre interprétation. On a pensé. c< que les rapports 
)> entre l'intérêt général de l'industrie et l'intérêt d'un étabhssernent industriel sont 
)> trop intimes pour qu il soit facile de les distinguer. >) Celte considération a fait 
décider que l'intention de nuire à l'industrie d'un particulier suffit pour constituer 
]e délit ; celle décision s'appuie encore sur ccue double circonstance que l'exposé 
des motifs du Corle parle comme le texte primitif des mauvaises intentions contre 
des établissernents privés, el que le droit d'intervention du propriétaire lésé a 
titre de partie civile a été reconnu dans les discussions (2). 

( •) Sur l'art. J7 <1u Code pénal. - " C'est de l'industrie considérée sous ses rapports géné­ 
raux que le Code s'occupe et non pas de quelqncs rapports individuels. ,, 

(~) CuAVVHV et JUw;, chap, LXVI. - On lit dans le rapport joint à l'exposé des motifs: 
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Certes, H est encore bien rare, pour ne pas dire impossible, que des enrôlements 
d'ouvriers se fassent dans la vue de nuire à un établissement ; mais dans la lutte 
qui s'engage entre deux industriels, l'offre de sulaires faite par l'un aux ouvriers 
dt· l'autre cause naturellement un préjudice à celui-ci; la circonstance sui· laquelle 
l'attention du juge est appelée par le texte de la loi se révèle donc düjà comme 
résultat des faits ; mais cc résultat a été prévu par le concurrent; il savait, par sa 
connaissance spéciale de l'industrie, la position dans laquelle il allait placer son 
rival, et il l'acceptait en accomplissant CC'S faits. On le voit donc: dans tout enrô­ 
lement d'ouvriers, iJ y aura un préjudice causé et voulu par son auteur, sinon 
comme but du moins comme effet de son acte; nous pouvons ajouter que, bien loin 
de regretter cet effet, il s'en réjouira d'ordinaire el ne s'en cachera pas, non pour 
le mal causé à son rival, mais pour la supériorité qu'il lui donne dans la lutte de 
la concurence. 

Voilà , on peÛ t à peu près l'alflnner, ce qui se passera dans tout enrôlement; 
jusque-là cependant il n'y a pas de délit, rnuis quelle est la nuance qui en sépare 
encorc Fl.a circonstance que le dommage causé, accepté, voulu, n'a pas été lu cause 
déterminante de J'acte; il faut en dTèt que le fait soit commis dans la vue de nui,·e. 
Muis cette différence que nous saisissons en théorie, est-elle aussi aisée à faire 
tians la pratique P On ne peut le soutenir, et l'on conçoit que lorsque l'acte licite 
revêt naturellement tous les dehors de l'acte illicite et n'en diffère que par une 
intention dont un des éléments seul varie, la peine est à craindre dans tous les 
cas cl la restriction de la loi peu rassurante, 

On mit l'immense distance qui sépare les deux interprétations. 
A vec rune, celle qui nous pu rait la plus exacte, l'existence de l'article est com­ 

plétemcnl indifférente, parce que les éléments constitutifs de I'infraction ne peu­ 
vent se rencontrer. 

A Vt'C l'autre au contraire, l'article ne diffère d'une interdiction absolue d'engager 
des ouvriers pour l'étranger q ue par une nuance trop/imperceptible pour qu'elle 
ail une valeur pratique, en sorte que sa disposition équipolle presque ù celte 
interdiction. 

Adopter l'article avec la première interprétatiou serait prendre une mesure 
sans valeur, inscrire dans le Code un texte inutile; c'est en conservant la seconde 
(JUC le projet reproduit la disposition. 

C'est donc en l'entendant en ce dernier sens que nous devons l'apprécier. 

" Si l'opinion de Cnrnot était fondée, il s'ensuivrait que le propriétaire de l'établissement lésé 
,, ne pourrait se constituer partie civile, puisque le préjudice qu'il aurait éprouvé ne suffirait 
~ pas pour constituer le délit. Cependant, cc droit lui fut reconnu dans les discussions du 
,. conseil ô'Élut. ,, Cet argument n'est rien moins que fondé: il est très-rare <JUC 1c préjudice 
seul constitue un délit; la réparation civile est de droit dès qu'elle résulte d'un foi! domrna­ 
i;cal,le, el elle peut être réclamée devant la partie répresaive ~i cc fnit est un délit; quels que 
soient les éléments de l'infraction, l'industriel 16,é peut donc se constituer partie civile. Ilien 
loin de fournir un moyen i1 l'opinion que nous combattons, Je passage cité ln eomlarnne. Si 
l'article avnit eu en vue l'intention de nuire i1 un établissement privé, personne ne &e serait 
imaginé de demander si son propriétaire, directement et intentionnellement lésé, pouvai t se 
con-titucr partie civile; la chose eût été trop claire. 

12 



l-\"3j.J ( 4ü ) 

Quelques décisions judiciaires ont donné ît la disposition 'en vigueur la portée 
que lui nltribue le projt•t et ont vulgarisé tians l'opinion publique cette lnterpré­ 
tatirn; aussi de vives réclamations se sont élevées, tendant à faire abroger cette 
dispusitiun. 

JI est difficile d'en méconnaître le fondement. 
Toul à la fois l'article blesse la justice et nuit a lu richesse nationale. 
Aucun droit n'est plus sacré que celui de tirer de son travail tout le produit 

possible. Personne n'est enchainé par la nature dans un lieu déterminé. Vouloir 
empêcher les naiionaux d'accepter ô l'étranger des conditions de travail avanta­ 
geuscs et d'aller lù où leur intérêt les appelle, c'est les priver injustement de la 
faculté d'augmenter le produit de ce travail. De quel droit la loi irucrviendrnit­ 
elle pour en avilir le prix? De quel droit voudrait-elle que les uns le livrassent à 
iles conditions qui ne sont pas pour eux les meilleures et que d'autres en profitas­ 
::.rnt sans en payer Je; prix réel? 

Craint-on de voir se transporter au dehors les forces vives de l'industrie, et de 
voir appauvrir ainsi le pays C)? Cela serait ((UC lu justice devrait encore préva­ 
loir sur l'utilité ; mais Iguore-t-on que presque toujours, après uvoir acquis 1i. 
l'étranger quelques capitaux, l'ouvrier les rapporte dans son pays qu'il vient 
enrichir? Qu'on ne craigne pas d'ailleurs de voir les bras manquer à l'industrie 
nationale, lu llberté établit l'équilibre dans le travail comme dans toute autre chose. 
Si certains ouvriers passent à l'étranger, d'autres viendront prendre leur place, 
les émigrations de certains pays de l'Europe sont de sùrs garants, pour ne pas 
donner de causes plus générales, que la population ne manquera jamais dans 
l'avenir plus que dans le passé. 

Ohjeetera-t-on qu'il ne s'agit pas de punir l'ouvrier, mais seulement celui qui 
dans des vues mauvaises l'excite à porter son travail hors du pays? 

Mais nous avons montré que 1a volonté perverse, dont le projet fait un 
élément essentiel de l'infraction est une sauvegarde trompeuse pour ceux qui 
dans un but avouable engageraient des ouvriers à travailler au delà de la fron­ 
tière. N'est-ce pas rendre un acte bien dangereux que d'en faire la partie maté­ 
riellc d'une infraction sévèrement punie. en ne lui assurant l'impunité que 
d'après une vérification d'intention essentiellement aléatoire ? :Mais s'il en est 
ainsi, l'article que nous discutons est une entrave directe à la libre disposition du 
travail. Les relations, les connaissances, les renseignements d'un ouvrier sont 
naturellement circonscrits dans un espace borné; il ignore les endroits éloignés 
où son travail recevra sa plus haute rémunérntiou, il n'a guère les moyens de les 

(•) Cette crainte a perverti singulièrement le sens moral de certains gouvernements. Voici 
cc qu'on lit dans les statuts des inquisiteurs d'État de la république de Venise de H!H,, publiés 
par le comte Daru (Histofre de Venise, t. Ill, il, fine) : u Si quelque ouvrier transporte en 
,, pays étranger un art au détriment de la république, il lui sera envoyé ordre de revenir. S'il 
• n'obéit pas, on mettra en prison les personnes qui lui apparticnnen] de plus près, afin de e 
,. déterminer à l'obéissance par l'intérêt qu'il leur porte. S'il revient, on lui pardonnera le 
,. passé et on Jui procurera u11 établissement i, Venise. Si malgré l'emprisonnement de ses 
" parents il persiste 11 vouloir demeurer chez r1:1rangcr, on prendra des mesures pour Je faire 
n tuer où il se lroul·cra, cl après sa mort ses parents seront mis eu liberté. " 
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rechercher; il ne peut qu'accepter si on le demande, mais non aller s'offrir. 
Vouloir que les propositions ne lui parviennent qu'en côtoyant la loi pénale avec 
chance de s'y heurter, c'est les rendre impossibles, c'est confiner l'ouvrier où il 
est en lui fermant Ja voie qui peut-être le conduirait â une amélioration de son 
sort. Son travail est tout ce qu'il possède, et la loi lui retirerait les occasions d'en 
tirer le plus grand parti ! 

Cela serait-il raisonnable, cela serait-il juste? 
Examinée au point de vue du droit même, la disposition de cet article ne se 

justifierait d'ailleurs en aucune manière. 
Quel est le fait, en effet, que la loi devrait atteindre ? 
Est-cc celui de foire passer les ouvriers à l'étranger? Mais alors il faut prononcer 

une interdiction absolue qui sera plus odieuse, mais plus logique. 
Est-cc l'intention méchante envers un établissement, mais alors pourquoi 

restreindre la défense au cas uù les ouvriers vont à l'étranger? Que la prescrip­ 
tion légale frappe l'embauchage pour l'intérieur du pays, et entrave ainsi tout d'dn 
coup la libre concurrence. 

Ces conséquences inadmissibles non moins que les motifs qui ont été exposés 
i>lus haut, portent votre commission ù vous proposer <le supprimer l'artlele et de 
rendre ainsi un hommage de plus aux principes. 

§ 5. Révélation de seerets : 

PRO.Jill' ])U GOUVERNEMENT. 

AnT. 54.?S. 

Tout directeur, commis ou ouvrier de 
fabrique, qui aura méchamment ou frau­ 
duleusement communiqué à des étrangers 
ou à des Belges résidant en pays étranger, 
des secrets de la fabrique où il est ou a été 
employé, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans cl d'une amende de 
cent francs à trois mille francs. Les coupa­ 
bles pourront de plus ètrc interdits confor­ 
mément à l'art. +i. 

Si ces secrets ont été communiqués à 
des Belges, résidant en Belgique, la peine 
sera un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et une amende de cinquante 
francs à deux mille francs. 

J>aO.JET DE LA COMMI!l!IJOl'f. 

AnT. 54,!S. 

(Comme ei-contre.) 

Les coupables pourront de plus ètrc cou­ 
damnés à l'interdiction conformément à 
l'art. 44,. 

\ 

Un secret est un dépôt gui doit être soigneusement gardé; la divulgation en est 
toujours blâmable, même quand elle est le résultat de la légèreté ou de l'irré­ 
flcxion , clic devient un véritable abus de confiance, si elle est duc ;'1 des sentiments 
de méchanceté ou de cupidité. 
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Mais la loi pénale doit-elle réprimer par une peine la révélutiou de seeret ? 
Une distinction répond à cette question : 
Le secret a-t-il été confié sans outre cause que le choix. ou la fantaisie de celui 

qu'il concerne, sans que la communication en fût commandée par sa nature 
même? La loi n'a pas à intervenir; les confidences inutiles ne doivent pas être 
encouragées ; nées de l'indiscrétion de celui qui les fait, elles n'ont pas à èire pro­ 
tégées contre l'indiscrétion de celui qui les reçoit?Quand rien n'oblige il parler on 
doit taire les choses que l'on veut être tues. 

La communication du secret a-t-elle au contraire. été réclamée par un intérêt 
r espeetahlc, elle r~l empreinte d'un caractère tout différent; elle devient uu ~\l:l1! 

aussi utile qu'irréprochable qui a engendré une obligation sérieuse; la loi ne peut 
laisser impunie la violation de cette obligation, une peine doit arrêter les révéla­ 
tions coupables et les empêcher d'affaiblir une confiance nécessaire nu maintien 
des relations sociales. C'est ainsi qu'il faut os\reindre ceux que leur profession rend 
dépositaires de secrets à ne pas rompre le sceau sous lequel ils leur sont conliés , 
c'est ainsi encore que l'industriel, qui doit initier ses ouvriers aux procédés de sa 
fabrication, a droit ù ce qu'ils n'aillent pas les apprendre à un rival en le dépouil­ 
lant peut-être du fruit de longues et patientes recherches. 

Le Code de 18 IO a étnhli une grande différence entre les peines dont-il frnppe 
la divulgation des procédés de Jabrication et celle qui atteint la violation du secret 
professionnel. Dans le premier cas, il prononce la réclusion et une amende qui 
peut s'élever jusqu'à vingt mille francs si la révéla lion est faite ù un étranger, et 
un ernprisonnerncnt de trois mois à Lieux. ans et une amende de seize francs à deux 
cents francs, si clic a lieu pour l'intérieur du pays (art. 418). Dans le second cas, 
la peine maximum est un emprisonnement de six mois el une amende de cinq 
cents francs (art. 578). 

On comprend difficilement celle énorme distance entre les pénalités. 
Si l'on considère les conséquences préjudiciables des infractions, il faut recon­ 

naître que si, d'un côté, il est possible qu'un dommage pécuniaire important soit 
causé, de l'autre, l'honneur cl la réputation d'un citoyen et même d'une famille 
entière peuvent être ù tout jamais compromis. Le développement donné aux droits 
attachés à ]a propriété intellectuelle rend d'ailleurs aujourd'hui très - difficile 
l'existence prolongée d'un dommage véritable, résultant de la violation d'un 
procédé industriel. 

Le Code de 1810 ne fuit aucune distinction quant aux éléments constitutifs du 
délit; il punit dans les deux cas la simple révélation du secret, c'est-à-dire évi- 
demment la révélation volontaire. · 

Malgré l'identité des textes, des commentateurs ont cependant voulu établir 
une différence entre les conditions d'existence des deux infractions.·« Ln deuxième 
n condition du délit, disent Chauveau et Bélie 6 propos de la divulgation des 
)) secrets de fabrique (1), est que la communication (du secret) ait été [rtuulu­ 
)1 leuse ...•. Si donc l'agent avait agi de bonne foi et sans intention de nuire, son 

(1) Chap. LXVI. Les commentateurs ne ~nt pas d'accord sur cc point, dit le rapport joint à 
l'exposé des motifs sut" l'art. 5115 <lu projet. 
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n action bien qire préjudiciable et snsceptible d'engager sa responsabilité civile 
» ne serait pas un délit. » 

Cette opinion paraît reposer sur une grande confusion, entre le dol général et 
Je dol spécial; il est hors de contestation, que lorsque la loi n'exige pas chez 
l'agent une intention criminelle partleulière, il est coupable dès qu'il a commis 
l'acte sciemment et vofontairement; il est donc impossible, à moins d'une disposi­ 
tion expresse, de restreindre le délit nu cas où sa cause gît dans des sentiments 
de méchanceté ou de cupidité. En matière de faux et de vol par exemple, le 
législateur n'a corn miné la peine que lorsqu'est établie l'existence d'une intention 
frauduleuse ou méchante, constituant le rlol spécial. Dans le silence de laloi on 
se trouve dans les règles ordinaires. 

Nous ne pouvons donc admettre que la condition d'un but criminel spécial ait 
été tacitement comprise dans l'art. 4·18, plus qu'elle ne l'est dans l'art. 578 du 
Code actuel, où comme le fait fort bien observer l'exposé des motifs (1), la thèse 
(JUe nous combattons ne s'appuie que sur des arguments sans valeur. 

Mais en rétablissant les principes d'interprétation qui nous semblent avoir été 
1néconnus, nous ne voulons pas proscrire du projet l'opinion que nous venons 
d'indiquer. S'il n'est pas [uridique sous la législation existante, d'accueillir une 
distinction entre les éléments ossontiols à l'une et à l'antre infraction, il est con­ 
forme à la nature des faits, d'établir celle distinction dans la législation nouvelle. 

Le ministre d'un culte, le médecin, l'avocat et les personnes qui ont à garder 
un secret dont leur profession les n rendus dépositaires, savent que la discrétion 
est un de leurs premiers devoirs, que les services qu'ils sont appelés il rendre, 
reposent souvent sur 1a conviction qu'ils seront d'une insondable réserve; l'obliga­ 
tion qui les lie est de toute leur vie et de tous les instants; la l~grrPté on l'irré­ 
flexion ne peuvent jamais les excuser d'avoir volontairement enfreint un devoir 
qui toujours doit être présent. Les employés ou les ouvriers d'une fabrique ne 
connaissent et n'ont à garder un serrer q~c par suite de: circonstances excep­ 
tionnelles et souvent passagères; une position accidentelle n'imprime pas clans 
l'esprit les devoirs de la discrétion aussi profondément que s'y gravent les corn­ 
mandements d'une profession spéciale; ces devoirs ne sont pns non plus d'ordi­ 
nuire éclairés par les lumières d'une intelligence aussi développée, la divulgation 
même volontaire d'un secret de fabrique, toujours répréhensible comme toute 
inexécution d'une obligation. peut donc n'être que Je résultat rl'unc imprudence, 
d'un défaut de discernement, d'un oubli momentané. dont ln criminalité n'a pas un 
caractère bien prononcé. 

Cette distinction, dans la nature des faits, se reflète bien dans la loi pénale, si 
celle-ci punissant toute révélation volontaire de secrets professionnels, ne frappe 
la révélation d'un procédé de fabrication que lorsqu'elle a pour mobile le désir 
d'un lucre ou la méchanceté. Le projet reproduit cette distinction. 

Mais à côté de la communication volontaire d'un secret dont nous venons 
' ' d'indiquer deux espèces, on conçoit encore la communication culpeuse, c'est-a- 

dire, la communication involontaire, résultant de la simple faute. Tel serait le 

{ 1) Sur l'art. ?S59. 
!5 
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cas où Je dépositaire.d'un secret.en donnant une série d'lndlcations dont il n'ap­ 
précie pa~ 13 portée. ferait découvrir le secret même; la divulgation n lieu alors 
non pnr Ja volonté de l'agent, mais malgré sa volonté et par un défaut d'intelli- 
gence ••t de réflexion. "' 

JI résulte des ob-ervntions qui précèdent que la révélation de secret peut se 
produire avec trois degrés différents de criminalité : comme simple faute, comme 
acte simplement volontaire (dol général), comme acte fait volontairement par 
méchanceté ou cupidité (dol spécial). · ' 

J0 La simple faute. Le fait non volontaire n'est pas en règle ordinaire réprimé 
par une peine, iJ ne donne lieu qu'à des réparations civiles. Une exception est 
cependant établie par la loi dans notre matière : l'art. ¾ J 1 du projet, conforme en 
cela au Code actuel. punit celui qui donnerait des connaissances de nature ù 
compromettre la sûreté de l'État. 
2° Le dol général. Si un aete est commis sciemment et volontairement, la 

résolution criminelle existe, bien qu'il soit dû plus à l'imprudence el à la légèreté 
qu'à des sentimen ts pervers, Si l'agent sait que ses paroles vont divulguer un 
secret, mais qu'il les prononce néanmoins, n'eût-il ni intention frauduleuse, ni 
intention méchante, il est moralement et légalement coupable. 

Ln loi frappe la révélation du secret professionnel dès qu'elle est empreinte 
de ce do! général. (art. 559.) Lf!S observations que nous avons présentées sur la 
gravité de cette révélation justifient sufflsarnment cette disposition (l). 

5° Le dol spécial. li serait rigou reux de punir l'indiscrétion des employés ou 
des ouvriers d'un établissement industriel, bien que volontaire, si elle n'a d'autre 
cause que l'irréflexion. Noire article n'atteint la révélation des procédés de fabrica­ 
tion que lorsqu'elle est frauduleuse ou méchante. Toute excuse disparait quand 
les sentiments mauvais se montrent comme les mobiles de l'agent. 

Le texte du Code eu vigueur permet de prétendre que l'infraction n'existe que 
si le fait est commis par des personnes employées au moment de la révélation, 
dans Jes établissements possesseurs du secret. La rédaction de l'article a été 
modifiée de manière à écarter une interpréta Hou aussi peu raisonnable. L'ouvrier 
ne peut être autorisé à révéler un procédé secret en quittant d'abord Î'usine où il 
l'a appris. 

Yorre commission a été unanime sur l'adoption de peines contre la violation de 
secret, mais elle ne l'a plus été sur la distinction que contient l'article entre la 
révélation laite à des Belges résidant en Belgique el la révélation Iaite au profit 
d'étrangers ou de Belges résidant à l'étranger. 

Cette distinction n'a paru à un membre que la conséquence des sentiments 
d'hostilité qui animaient le législateur de t8t0 contre l'industrie étrangère, Eu 
rejetant les dispositions des articles précédents, il a été divorcé avec cet anta­ 
gonisme législatif; pourquoi en maintenir des ,traces dans la répression de la 
révélation des secrets? Ce que la Ioi punit, c'est l'obus de confiance qui carac- 

~ 
(«) Dans les art. 112 et 115, ln loi exige que le fait ait Heu méchamment. Mais par la nature 

même des faits, ln volonté impliquera toujours l'intention de nuire, en sorte que les deux 
espèces de dol sont pl'11tiqucrncnt. confondues. 
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térise ce fait, c'est l'immoralité des intentions qui en ont, été le mobile , la révéla, 
tiou de secret est en un mot une infraction de droit commum. Qu'importe après 
cela qu'un étranger en nroflte ou un Belge? Distingue-t-on lorsqu'il s'al!.'-t du vol 
ou de l'escroquerie? 

La majorlté d<• la commission a cru cependant devoir adopter l'article tel qu'il 
est. non pas. parer qu'elle veut protéger l'industrie nationale contre des faits 
aussi insignifiants pour le pays, mais parce qu'elle croit qu'il y a plus de danger 
à voir l'infraction se commettre par suite d'une corruption dont des étrangers se 
rendraient coupables, en cherchant ensuite l'impunité au delà des frontières. Le 
révélateur seul pourrait être atteint dans cc cas; la loi, impuissante à 'frapper les 
coauteurs du fait, doit prévenir cc fait, en redoublant de sévérité, à l'égard des 
coupables qui demeurent soumis à son actlon , 

SECTION II. 

DES ENTRAVES APJ>OllTÉES A LA LIBERTÉ DE L'JNDUSTIUE. 

PJ\O.J&T D'IJ GOtJVltl!.NEM&NT. 

· Ain. :5/i.li. 

Toute coalition entre Cl'UX qui r ont tra­ 
cailler tendant à forcer injustement et abu­ 
sivement l'abaissement des salaires, si elle 
est suivie d'un commencement d'exécution 
st1·,i pu11ic d'un emprisonnement de huit 
jours à tm moi« et d'une amende de deux 
cents [nuu» à trois mil! e francs, 

les cltefs 011 moteurs sernnt punis d'un 
emprisonnement de quinze jours à 'troi« 
mois et d'une amende de cinq cents francs à 
cinq mille francs. 

AnT. 5-i7. 
Toute coalition de la pur! des ouvriers 

ou d'autres personnes chargées d'un travail 
salarié, soit pour suspendre, empêcner ou 
faire enchérir injustement ou arbitraire­ 
ment les tramttx, soit pour les interdire à 
ceux qui ne feraient vas partie de telle ou 
telle association, si elle est suivie d'un com­ 
mencement d'exécution sera punie d'un em­ 
prisonuement d'un mois au moins et de 
trois mois au plus. 
Les chefs ou moteurs seront punis d'un 

emprisennemetü <le trois mois à un an. 

Pl\0.t;E'l' llll J.A COMMlS8IOlli. 

ART. 54G. 

Toute cessation de travail faite par suite 
de coalition, soit entre ceux qui travaillent, 
soit entre ceux qui font trcvuiller, et en 
viol~tlion des conventions ou sâm qne les 
délais d'iufomwlion fixés par l'usage oien: 
été observés, sera punie d'une amende de 
vingt-six francs à mille francs et d'un em­ 
prisonnement de huit jour» à trois mois nu 
de l'une de ces peines seulement. 

Ces peines pourront être élevées jusqu'au. 
double û l'égard des thefs 011 moteurs. 

Anr. 347. 

(Supprimé.) 
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ART. 548. 
Sero11t p1mis de la peb1e portée ti l'ttr­ 

ticle p,·écédenl el d'après les métnes du­ 
tinctious, les om;rie,·s 011 les autres pe,·­ 
,çon11es clm1·9ées tl'un tratui! salcwié CJUi 
auront prononcé dL'S amendes, des défen­ 
ses, des interdictions ou toutes proscrip­ 
tions sous le 110,u de damnation, et sous 
qr,elque quulificatio)) que ce 7missc être, 
soit contre ceux qui font travailler , soit 
Cfmlre les dfrecteu,·s tle ti·c1vu11x, soit les tms 
conh·e les autres. 

ART. 549. 
Dans les cas p,·évus pa1· !rs art. 5t7 et 

548, les chefs ou moteurs du délit 11011rront 
ët,·e mis sot~ Ici surveillance spéciale de le, 
7;olice 1>emlcmt deux cms aii moins et cinq 
tuM au plus. 

•P.O;JJ:T 1>:E 1.A COlllllllt8SlON. 

ART. 548. 
Sera pu1Jie des mêmes peine« toute per­ 

sonne qui auru commis des violences, pro­ 
,2011cé des injures, des menaces, des amen­ 
des, des défenses, des interdictions ou 
toute proscription quelconque, soit contre 
ce11!1'; qt,i t>·avaiflent, soit contre ceux qui 
fout travailler, et qui seraient auentatoires 
à la liberté <lu travail. 
Il e11 serti de même de tous ceux qui JJCU' 

tle« mMemblements près des établissements 
où s'exerce le trnvail ou près de la demeure 
de ceux qui le dirigent, auront porté atteinte 
à 1,, liberté des mait,·es ou des ouvriers, 

Anr. 549 . 
(Supprimé.) 

L'opinion publique se préoccupe vivement de notre législation sur les eoali­ 
tiens. 
' Les questions que la révision de celle législation soulève, sont dignes de toute 
l'attention du [urisconsulte et de l'économiste .. 

Les dispositions que nos tribunaux appliquent encore sont-clics en rébeIJion 
ouverte avec les principes de noire Constitution sur la liberté d'association et 

. l'égalité des citoyens devant la loi ;sont-clics attentatoires au droit, en discordance 
complète avec le régime du travail libre, parce ·qu'eilcs tendent à Je régler ; en u 11 
mot, constituent-elles des rigueurs inutiles et même nuisibles aussi bien qn'in­ 
justes ?· 

Ces dispositions ne Iorït-elles au contraire qu'empêcher la liberté d'association 
créée pour les personnes d'englober dans sa sphère la disposition des choses qui 
lui sont étrangères; ne respectent-elles pas le droit des citoyens, parce qu'elles en 
consacrent l'exercice individuel; ne garantissent-elles pas le travail libre au lieu 
de ]'opprimer en Je soustrayant à la pression de corporations formées en dehors · 
des lois; en un mot, ne sont-elles pas fofTet d'une sage prévoyance du législateur, 
écartant de l'industrie des désastres dont une imprudente licence l'a affligée dans 
d'autres pays? 

Tels sont les appréciations opposées qui se disputent la solution du problème 
posé ainsi dans ses termes les plus généraux. 

Il est toutefois dans cc conflit un point sur lequel l'accord existe généralement, 
mais qui n'avance guère la décision du principe, c'est que l'inégalité de position 
établie par la loi entre le maitre cl l'ouvrier ne peut être maintenue. Ceue inéga- 
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lité résulte non-seulement de la différence de pénalité , de ce que les moteurs ù~ 
l'infraction ne sont punis plus sévèrement que dans les coalitions d'ouvriers et de 
l'omission complète de répression pour les violences el autres actes attentatoires à 
la liberté commis par les maitres, mais surtout d'une différence Iondumentalr 
dans la définition du délit de coalition. . 

L'art. 414 du Code de f 8t0 ne punit, en effet, la coalition ile ceux qui font 
travailler que lorsqu'elle tend :i forcer injustement et abusicement l'abaissement 
des salaires. 

L'art. 4HS sévit au contraire contre toute coalition des ouvriers pour suspendre, 
empêcher, enchérir les travaux, quelle que soit d'ailleurs, d'après les circon­ 
stances, la Iégiümité du but poursuivi. 
Cette différence entraîne dans la pratique une criante iniquité. Tandis que la 
justice, enchainée par le texte, ne parvient pas à atteindre les maitres se coalisant 
cependant au vu et su de tout le monde, la répression est fréquente contre les 
ouvriers. 

Deux moyens ont été proposés pour remédier à cet élat de choses. 
Le premier est adopté par la loi française <lu 1er décembre 1849; il con­ 

\istc à supprimer dans l'art. 4J.4 ces mols essentiels injustement et abusive­ 
ment (1). 

Le second est proposé par· le projet du Gouvernemcnt , il consiste à ajouter ces 
mêmes mots ù l'art. 4i5. 

La loi française rétablit l'équilibre en soumettant les maîtres aux inflexibles 
défenses portées contre les ouvriers ; le projet restaure l'égalité en ouvrant à 
ceux-ci l'échappatoire dont le Code a pourvu leurs maîtres. Mais ni l'un ni l'autre 
<le ces replâtrages législatifs ne rend acceptables les articles du Code de 1810. 

La crainte d'un danger provoque souvent, mais ne justifie jamais une répres­ 
sion aveugle; quelques périls qu'on voie dans le développement des coalitions, il 
faut se garder de sévir contre des faits inoffensifs. Si deux ou trois ouvriers 
aujourd'hui se concertent sur le taux de leur salaire et si, reconnaissant qu'ils 
peuvent en réclamer une augmentation, ils en font la demande simultanée ou se - 
décident à renoncer ensemble à 1m travail auquel rien cependant ne les astreint 
pour chercher ailleurs des conditions meilleures, ils tombent sous le coup de la 
défense légale. Or, comment expliquer une semblable rigueur?, Si pour des faits . 
plus graves, on considère la peine comme une nécessité, on doit chercher ù ce 

1 ' 
que cette nécessité soit comprise de ceux mêmes qui la subissent: mais cc but ne 
sera ja"muis atteint quand la loi aura confondu dans une même proscription et 
les actes dangereux et ceux dont l'innocence est manifeste. La répression ne 
heurte pas le sens moral sans qnc son influence s'amoindrisse; la peine cesse d'être 
utile, quand clic est devenue odieuse; elle s'use, si clic paraîl l:i où l'on ne voit pas 
mèrne un germe de 1.hrnpc,r prêt à éclore. Celle sévérité outrée en cc qui concerne 
les ouvriers est un vice radical de la législation acluelle ; il doit disparaitre cl cc 
n'est évidemment pas y remédier que de l'étendre, comme l'a fait la loi française, 

(1) Cette loi a d'ailleurs fait disparaitre les autres causes d'inégalités. 
14 
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aux dispositions relatives aux maîtres. Ajoutons, que comme ra fait remarquer 
1\1. Frison dans un rapport cle la commission des petitions ('), cc système de 
pondération et d'équilibre dans la rigueur n'est pas praticable d'une manière 
complète; les pénalités contre les maitres et les ouvriers ne sont encourues que 
par les derniers, Je concert de quelques chefs d'industrie peut facilement être 
tenu secret, tandis que le concert entre les ouvrit r3 qui sont relativement très­ 
nombreux est toujours facile à constater. 

Le système du projet du Gouvernement tempère, par l'addition dans l'art. 4HS. 
des mols injustenumt et abusioement, l'injustifiable rigueur de la loi française. 
mais il donne lieu à des obiections non moins fondées. 

Et d'abord H est nsscz difficile de se rendre 9ompte des conséquences prntiq nes 
de la modifleaLion proposée. 
Si en assimilant la rédaction de l'art. 41a ft celle de l'art. 414, on rend ra 

disposition de ce dernier article aussi i nerte que l'a été celle du premier, il faut 
bien le roconnaltre, mieux vaut les supprimer tous deux, et foire disparaitre de 
nos Codes des pénalités qui ne seront que d'inutiles épouvantails dont personne 
bientôt ne s'efîrayera. Les conserver serait cacher la liberté qu'en réalité on accor­ 
derait. 

l\lais admettons que la rédaction du projet co nservc encore une forte répres­ 
sive, endormie, il est vrai, jusqu'ici dans l'art. 4f4, mais que les tribunaux pour­ 
raient réveiller; dans quel cas en devraient-ils faire l'application ? 

Deux manières se présentent d'interpréter les mots illjustement cl abusi­ 
vement. 

Signifient-ils que la violation du droit d'un tiers, constitutive en général de fin­ 
justicc, est nécessaire pour que la coalition soit punissable? Leur seule portée 
n'est-elle pas au contraire d'exclure de ln peine les coalitions qui s'appuyeraient 
sur des griefs sérieux, que les tribunanx auraient le pouvoir discrétionnaire 
d'a ppréeier. 

.Mois si l'on adopte le premier sentiment , il faut pour exclure le doute , 
adopter une rédaction plus précise qui détermine celle condition essentielle de 
I'infraction. La forme de l'article doit le faire écarter. 

Si, au contraire, on veut que les juges déeideüt en fait de )a convenance de la 
coalition qui leur est déférée, l'article devient au fond tout à fait inadmissible. 
Rien ne serait en effet pins contraire à tous les principes de notre droit pénal et de 
notre orgnnisation'judieiaire que cet arbitraire que l'on substituerait à.Ja définition 
légale et à la constatation des faits. Un même acte serait tantôt licite, tantô] puni 
d'après des circonstances variables qui remplaceraient l'immuabilité de la défense; 
la coalition serait innocente ou coupable, suivant que ses auteurs auraient bien 
ou mal apprécié la situation industrielle, ou même leur propre intérêt; l'erreur 
deviendrait une infraction, et les tribunaux répressifs auraient, non pas seule­ 
ment à vérifier si tel fait a été ou non comruis, mais à indaguer sur le taux exis­ 
tant ou possible des salaires, sur le prix des choses nécessaires à la vie, sur les 

(1) Voyez Annales parlementaires, séance du 2juin 1858, p. -107-1. 
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bénéfices des maitres, et ce serait de la sqlution aléatoire de ces questions si 
étrangères pour eux, que dépendrait l'acquittement ou la condamnation! 

Un tel système n'est pas possible. 
Ni le changement apporté en France à l'art. 4f 4, ni l'amendement du projet à 

l'art. 4H,, n'établissent donc une législation qui satis fusse aux exigences du 
droit. 

Cet insuccès des tentatives d'amélioration dont ces articles ont été l'objet, a 
déterminé votre commission à les abandonner pour rechercher les bases ration­ 
nelles sur lesquelles elle pourrait édifier un système nouveau. 

Il est avant tout important de ne pas confondre des faits entièrement distincts. 
La coalition n'a d'abord rien de commun avec les actes de violenee qui 

tendraient à forcer certaines personnes à s'unir à d'autres dans un but déterminé; 
la coalition se conçoit parfaitement comme concert paisible, Je même que les 
actes de violence peuvent être commis en dehors de toute coalition. 

La coalition elle-même admet d'après son but deux espèces dont la légitimité 
est bien différente : clic peut être faite sans blesser le droit des tiers, comme elle 
peut avoir pour objt•t leur violation. 

Ainsi, si des ouvriers n'ayant aucun engagement conviennent de ne pas tra­ 
vailler sinon à un certain prix, leur concert n'enfreint aucune obligation; s'ils 
sont au contraire engagés pour un certain temps, ou s'ils ont pris l'obligation de 
parfaire un ouvrage déterminé, et qu'ils conviennent de quitter leur tâche :m 
mépris de leur contrat, avant l'expiration du Lerme ou la fin de l'entreprise, 
ils lèsent certainement les droits de celui avec qui ils ont contracté. 

Si donc on examine les deux faits au point de vue du droit civil seulement, on 
arrive à celle conséquence incontestable que l'un est légitime, mais que l'autre 
ne l'est pas. 

JI résulte de ce qui précède que la matière qui nous occupe soulève trois ques­ 
tions particulières : 

'.f.0 La coalition simple, c'est-à-dire celle qui n'est ni accompagnée de violences 
ou d'autresinfractions,nifaitecont'rairement à des contrats, dou-eileéne punie? 

2° Si la coalition simple n'est pas punie, [eut-il au moins prononcer une 
pénalité contre la coalition faite au mépris des contrats, ou faut-il la laisser 
réprimer par le droit civil 1 

5° Faut-il prononcer des peines spéciales contre lesfaits qui tendent à porter 
atteinte à la libe1·té du travail ~ 

Examinons la première de ces questions. 
La coalition simple.peut-elle être frappée d'une peine~ 
Lo peine n'est légitime que si, avant tout, elle est juste. 
Elle est juste si l'acte qu'elle atteint est moralement criminel ou s'il est proscrit 

par une défense du pouvoir agissant en exécution de sa mission sociale. Le rôle 
du législateur se borne dans Je premier cas à constater celle criminalité; il la crée 
dans le second, mais j] sort des limites de son droit s'il ne se conforme pas aux 
règles constltutionnclles de son action, comme il manque à son devoir s'il entrave 
la liberté au delà de cc que réclame le maintien de l'ordre qui la garantit, 

La coalition est-elle de soi un fait illicite? 
On' ne peut le concevoir. 
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La faculté de disposer de son travail ou de sa propriété est de droit naturel, 
comme de cJroit constitutionnel; nul ne le conteste. Chaque ouvrier peut donc 
offrir ou refuser son travail et en fixer les conditions, comme chaque maître peut 
accepter ou non ces conditions. Deux ouvriers ou deux maîtres ont de l'aveu de 
tous, le droit d'agir de la même manière séparément, 011 même simultanément, 
pourvu que cc soit sans concert préalable, i\lais comment, quand cc concert appa­ 
raît comme Irait d'union entre ers deux actes, verrait-on naître un fait criminel? 
:\·l'st-il pas évidemment impossible que deux faits licites en se joignant produisent 
un acte illicite? 

On se demande d'ailleurs vainement, quel droit léserait ce concert qui serait le 
seul élément coupable du fait? Serait-cc le droit privé d'un tiers? Mais qui a des 
droits en dehors des contrats, sur le travail ou sur la chose d'autrui? Serait-cc un 
droit social? l\lais quel serait ce droit? Et que fait d'ailleurs ù la société, quand lr-s 
choses se passent de la ruème manière, qu'elles soient ou non le produit d'un con­ 
cert préalable? 

La coalition n'est donc pas en soi illégitime, et ce ne serait ainsi que par le droit 
que nous avons, reconnu au pouvoir de proscrire les actes attentatoires au main­ 
tien de l'ordre, que l'on pourrait justifier la prohibition de se coaliser. 

Mais c'est dans l'exercice de cette attribution que la loi doit garder une extrême 
réserve, cl c'est contre son usage excessif que sont précisément prises les disposi­ 
tions constitutionnelles qui garantissent des libertés en proclamant des droits. 
Toutes les libertés offrent des dangers, parce qu'il n'en est pas dont l'abus ne 

soit possible, cl clics ne sont jamais entamées que parce qu'on in voqnr- ces dan­ 
gl·rs. Quand la loi se borne :i sévir contre les excès coupables, elle laisse toute 
son étendue à l'activité individuelle, mais alors les actes pertuis ne sont séparés 
que par une ligne Ùt'S actes criminels , c'est le système exclusivement répressif 
dans toute son intégrité. Quand au contraire le législateur interdit des faits 
par eux-mêmes inoffensifs, mais voisins de faits délictueux, il élargit la sépa­ 
ration, il crée une espèce de boulevard contre les excès qu'il redoute, mais il 
empiète ainsi nécessairement sur le domaine de la liberté; c'est une des manifes­ 
tations du système préventif. 
Punir la coalition simple qui en soi ne blesse pas le droit, c'est évidemment 

faire application ~e cc second système. 
La Constitution le permet-clic? 
En proclamant nos grandes libertés. la Constitution a eu plus de foi dans leurs 

avantages CJUC de crainte de leurs périls, et elle a imposé sa foi au législateur en 
proscrivant, quant aux actes qui dépendent de ces libertés. 'les restrictions qu'une 
prudence moins confiante eût tenté d'y apporter. 

A quoi servirait de décréter constitutionnellement la liberté des eu.tes, de la 
1ircsse1 de l'enseignement, de l'association, si la loi pouvait ensuite, en définissant 
arbitrairement des infractions, défendre des actes qui uc sont que l'usage de ces 
libcrtés ? Évidemment le cercle d'action de ces libertés est un champ réservé, où 
fa loi ne peut introduire les mesures de police, dont partout ailleurs clic n'a qu'à 
J11grr l'opportunité; elle doit attendre le mal même pour le réprimer, et le mal 
découle de la nature des choses et non d'une volonté humainc , le constater est 
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en ers matières la seule mission impartie au Iégislateur, et il a d'autant plus à ne 
pas l'outrepasser que ses décisions ne relèvent que de lui-même. 

Pour que Ja loi puisse interdire la coalition simple, il faut donc, ou qu'elle 
constitue de soi un acte coupable ou que, par ses éléments, elle sorte des facul­ 
tés constitutionnellement garanties aux citoyens. 

Mais nous avons déjà montré qu'elle ne blesse aucun droit et n'a rien de natu­ 
rellement illicite, et que son seul caractère incriminé est le concert de plusieurs. 
Mais ce concert n'est-il pas précisément l'essence même du droit constitutionnel 
d'association ? N'est-il pas cette union de volonté et de puissance individuelle qui 
rs] l'association clic-même? 

Nos tribunaux ont été souvent appelés depuis 1830 à appliquer les lois sur les 
coalitions; de nombreuses condamnations ont été prononcées, et chose rernar­ 
quable , si toutes ces décisions supposent la eoncilinbilité de ces lois nvre le pacte 
fondamental, on cherche vainement dans les monuments do la jurisprudence une 
décision expresse sur cette question cependant si sérieuse C). 

(•) Il est une antre question qui a soulevé des débats importants au sein des Chambres et 
devant les tribunaux, celle de savoir si l'art. 57 du Code de commerce qui porte que ln société 
anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisation clu Gouvernement o été ou non abrogé pnr le 
décret du 16 octobre 1850, et p:ir l'art. 2f) de la Constitution. 

On conçoit très-bien que la négative soit admise, puisqu'il s'ogit là d'une société de capitaux 
et non d'une société ûe per.~01111es, et que, d'ailleurs, il ne fout pas confondre la faculté de 
s'associer avec le droit de donner force obli9atofre a ·un ctmtrut rie société; cependant, la 
jurisprudence n'a pas écarté d'une manière absolue les efTets abro:r;itif~ de l'arrêté du mois 
d'octobre 1850. - " li parait assez évident, disait devant ln Cour de Bruxelles i\I. l'avocat 
général de Cuypcr, lors de l'arrêt du 1 ~ juillet 1856, que l'arrêté du Gouvernement provisoire 
du 16 octobre 1850, eu statuant dans l'art 5, qu'aucune mesure préventive ne peut être prise 
contre le droit <l'associa lion, et, dans 1'11rl. 5, que toute loi particulière et tout article <les Codes 
'civil, pénal et de commerce qui gênent la liberté de s'associer sont abrogés, a réellement abrogé 
l'art. 57 du Code de commerce, en tant qu'il fait dépendre l'existence de la société ile l'autorisa­ 
tion du Gouvernement, en tant qu'il contient une disposition restrictive de ln liberté de s'~sso­ 
cier ; mais cet arrèté a-t-il abrogé l'art. 57 en tant qu'il fait dépendre, soit de l'autorisation du 
Gouvernement, soit de la publication de l'acte de société la faveur donnée aux sociétaires admi­ 
nistrateurs de n'être pas tenus personnellement et solidnireruent des engagements qu'ils con­ 
tractent au nom de la société? nous ne le pensons pas." Cette doctrine a été complétemcnt admise 
pnr In Cour de cassation, dans son arrêt du 26 mai 1842. 

M. le procureur général Leclercq définit alors en ces termes ln portée de l'nrrèlé de 1850. 
" Le préambule rie l'arrêté du 1 G octobre 1850 indique clairement l'objet de cet arrêté : 
,. Considérant, y est-il dit, que les entraves mises 11 1a liberté d'association, sont des infractions 
" aux droits sacrés de la Iiberté individuelle et politique. " Ainsi, c'est pour faire disparaitre 
ces infractions à la liberté individuelle et politique que l'arrêté est porté, il a donc pour objet 

· de rétablir, dans toute ln plénitude des droits qui la ecnstituent, la liberté individuelle cl 
politique, et dès lors il suffit de déterminer avec précision cc qu'on doit entendre par liberté 
individuelle et politique pour fixer l'étendue et les limites de ses dispositions. La liberté indivi­ 
duelle et politique dérive de la nature morale de l'homme, dont le principe fondamental est Je 
libre arbitre; clic est, en conséquence, comme l'indique d'ailleurs l'expression liberté ùulici­ 
duelle et politique, le droit qui nppartieut à toute personne de disposer d'elle-même, et d'agir 
comme elle l'entend, dans ses relations avec les autres hommes considérés, soit individuelle­ 
ment, soit en société politique, n 

Cette définition n'implique-t-elle pas comme conséquence une déclaration d'inconstitution­ 
nalité des loissur les coalitions? 

J •• 1.> 
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Celle constance de l'application des articles du Code de {8{0 inspire naturelle­ 
ment de la défiance sur la conséquence où conduisent les observalions qui 
précèdent. La rédaction des principes constitutionnels est nécessairement très­ 
large et une extrême circonspection doit présider à leur fotcrprêlation. Aussi ne 
voulons nous pas formuler par une conclusion précise un jugement d'in.consli­ 
tutionnalité, inutile pour étayer Je projet de la commission; nous nous bornerons 
à signaler à l'attention ce point délicat, en eonsldéram cependant comme certain, 
que si la prohibition des coaliuons est encore eonsthutlonnellement admissible, 
elle n'est en harmonie, ni avec l'esprit de l'œuvre du congrès, ni avec les tendances 
de nos institutions. 

Mais négligeons maintenant ce côté si important du débat et faisant abstrae­ 
t ion et des droits naturels des ouvriers ou des maitres et des préuceupations 
constitutionnelles, circonscrivons notre examen sur le point de savoir s'il est 
réellement nécessaire ou utile de proscrire la coalition simple. 

Il n'est peut-être pas inutile d'indiquer ici comment ces lois ont été intro­ 
duites dans notre législation. 

Nées sans doute, d'un besoin de mutuel appui pour résister à ln puissance 
féodale, les corporations jetèrent dans presque tons les pays de l'Eurof1c des 
racines profondes, qu'entretenaient les nombreux in\érêls engendrés par leurs 
abus mêmes. Aussi lorsqu'elles eurent perdu leur utilité politique pour ne con­ 
server que leurs désavantages économiques, elles avaient encore une force de 
résistance qui fit échouer lu première tentative de les abolir; leur suppression 
radicale prononcée par l'édit de février i 776, se changea, sur les réclamations 
auxquelles Je parlement de Paris donna Je poids de son autorité, en une réforma­ 
tion qu'opéra l'édit du mois d'août de la même année. En présence de ces insti­ 
tutions puissantes, il ne suffisait pas d'ouvrir Jes portes deta liberté pour changer 
]e régime séculaire de l'industrie. Aussi Turgot, qui eut à subir le glorieux échec 
du premier de ces édits, y avait-il inséré tout à la fois Ja faculté d'embrasser ci 
d'exercer toute espèce de commerce et de profession d'arts et métiers, et 1a défense 
f1 tous maîtres, compagnons, ouvriers ou apprentis, de former aucune association 
ni assemblée entre eux, sous quelque prétexte que ce pût être. 

Il était néeesaire de dépasser Je but pour l'auelndre. 
L'assemblée constituante l'éprouva bientôt, lorsqu'elle appliqua son énergie 

rénovatrice à la destruction des corporations. Elle en avait depuis quelques mois 
seulement prononcé la suppression lorsqu'en lui signala les tentatives faites de 
toutes parts JJOUr raviver Jes corporations anéanties. Elle pourvut aux besoins de 
la situation par le décret des :14~17 juin i 79i, dont l'art. i er indique en ces termes 
Je but et la portée : cr L'anéantissement de toutes les espèces de corporations des 
» citoyens d'un n.ëme état et d'une même profession, étant une des hases fonda­ 
» mentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait sous 
» quelque prétexte et quelque forme que ce soit. ,, 

Telle fut l'origine de la première loi sur les coalitions; elle naquit des circon­ 
stances ; la résistance des institutions antiques qu'il fallait renverser nécessita 
l'emploi de moyens offensifs, tandis que la liberté large laisse faire, se borne à 
repousser, mais n'attaque [amais , ce fut une réaction contre des abus passés. 
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Faut - il démontrer et I l'inconséquence de cette mesure et son inutilité 
aujonrd'hui? 

Quand Turgot faisait proclamer la liberté de l'industrie, il disait : c< Dieu, en 
,, donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaires les ressources du 
)) travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, cl cette pro­ 
)> priété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. » 

Cc principe est la pierre angulaire de la liberté industrielle, c'est par lui qu'ont 
été abolies les jurandes et les maîtrises, mais comment vouloir défendre de SI' 
concerter ou de s'associer précisément quand le concert et l'association portent sur 
cette propriété dont la libre disposition est plus sacrée que celle de toute autre? 

Et qui pense aujourd'hui à ressusciter les corporations? Leurs traces même 
ont disparu et elles sont mortes mème dans la mémoire des hommes. 

Le régime ancien a imposé la coalition, le régime actuel la proscrit; la consé­ 
quence logique du principe admis est de ne l'imposer ni de la proscrire: mais de la 
laisser libre. 

La cause de l'introductlon des dispositions hostiles aux coalitions a donc 
disparu, il faut bien le reconnaître; mais n'est-il pas encore des dangers à pré­ 
venir, et ne justifient-ils pas assez le maintien de ces dispositions? 

Les dangers dont on peut se préoccuper sont de deux espèces différentes. 
La liberté des coalitions n'aurait-elle pas pour conséquence d'amener une 

grande perturbation dans le taux des salaires? Ne sera-t-il pas abaissé si l'union 
des maîtres l'emporte, et cela au grand détriment de nos classes laborieuses; ne 
s'élèverait-il pas au contraire de manière à ruiner notre industrie, si l'esprit d'as­ 
sociation se développe plus énergiquement chez les ouvriers ? 

\ 

N'a-t-on pas d'autre part à redouter que cette liberté n'ait pour conséq ucncc ces 
faits déplorables, ces désastres même dont l'industrieuse Angleterre a eu tant ù 
souffrir? L'o rd l'e public ne peut-il être gravement cornpromi s dans ces secousses 
profondes que les coalitions ont imprimées quelquefois nu travail et dont leurs 
auteurs ont été presque toujours les premières victimes? 

De ces deux dangers on comprend aisément que le premier n'est à craindre que 
des coalitions de maîtres, et que les coalitions d'ouvriers menacent seules du second. 

Le nombre des industriels est toujours infiniment moindre que celui des 
ouvriers, on n'en compte que quelques-uns souvent dans une même localité; leurs 
ligues se forment donc et atteignent bien plus aisément la généralité qui en fait 
la force que celles des ouvriers. La résistance des maîtres appuyée sur le capital, 
peut d'ailleurs toujours être plus longue. Aussi lorsque une lutte s'engage entre 
les deux partis également organisés, la victoire ne fuvorise-t-clle pas les ouvriers. 
L'expérience de l'Angleterre est décisive à cet égard. Les efforts les plus énergi­ 
ques, des sociétés fortement organisées, la patience la plus résignée, Je dévoue­ 
ment aux ordres des chefs porté jusqu'au crime, des ressources immenses déver­ 
sées au foyer de la résistance par des associations embrassant dans un vaste réseau 
Je pays entier, rien n'a réussi à faire prévaloir les exigences des ouvriers (1). 

{t) Voy. ADAll Sarm, Richesse des nations, t. I, p. 145; Taéon, Fix, Classes ouvrières, 
pp, 89 et suiv.; LÉON f'AucuEn, Études sur l'An9let., t. II, pp, 24?> et suiv. 
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Craindrait - on au contraire l'abaissement des sain ires par la coalition des 
maitres? Mais ici notre propre expérience répond. Ces coalitions en fait ne sont 
pas reprirnées, elles existent à l'ombre du texte reslrictif du Code; ont- elles 
abouti? On ne le soutiendra pas, et cependant elles ont l'assurance de ne pas ren­ 
contrer l'obstacle d'une ligue rivale. C'est que le taux du salaire est fixé non par 
des arrangements arbitraires, mais par des faits économiques multiples et indornp­ 
tables qui finissent toujours en un temps très-court par briser les résistances qu'ils 
rencontrent. 

L'abolition de la proscription de la coalition simple doit donc en rétablissant 
l'équilibre aujourd'hui rompu en faveur des maîtres, bien loin d'effrayer, rassurer 
plus contre les abus que la législation actuelle. 

Ce n'est guère d'ailleurs sur ce point que les préoccupations se portent; les 
éventualités qui effrayent, ce sont ces grèves tumultueuses jetant l'interdit sur cer­ 
tains ateliers, s'affiliant par ln terreur ceux que leur volonté n'y entraine pas, 
éclatant parfois tout à coup avec une soudaineté qui étonne autant que la frivolité 
de leurs causes, cl compromettant toujours l'industrie el l'ordre public. 

Certes, si l'Angleterre ne devait d'avoir été si souvent frappée par cc fléau qu'à 
la liberté des coalitions, et si l'on pouvait croire que nos lois sur celle matière ont 
dé Je bouclier qui nous en a préservés, ces lois mériteraient tonte notre recon­ 
naissance et tout notre respect, et ce ne serait qu'en tremblant qu'il faudrait y 
porter 1a main. 

.Mais quand on se rend compte des faits et de la législation anglaise, on ,ne tarde 
pas à bannir une pareille illusion. 

Chaque peuple n par ses mœurs une tendance à céder ù des entrainements 
auxquels résiste une autre nation. Nulle part, la propension des classes laborieuses 
;'1 chercher dans de vigoureuses associations une amélioration de position, ne s'est 
montrée au même degré qu'en Angleterre. La loi n'a cependant pas là moins éner­ 
giquement qu'ailleurs opposé les défenses et les peines à cette propension. Trente­ 
six statuts furent promulgués sur celte matière à partir du règne d'Édouard Jcr; 
presque au même moment où les lois françaises proscrivaient les coalitions, parais­ 
sait en Angleterre le grand statut sur celte matière dont les dispositions ne le leur 
cèdent pas en rigueur. M. Wolowski, à un mémoire de qui nous empruntons ces 
données sur la législation anglnise I'}, le résume ainsi: (( Ce statut prononce l'illé­ 
i> galité de toutes les conventions, autres que celles passées entre les entrepreneurs 
n et leurs ouvriers. rt il s'occupe de frapper sévèrement toute manœuvrc dans le 
>, but d'élever des salaires, de diminuer le travail, d'empêcher les maîtres d'ern­ 
>> ployer qui ils veulent. Une peine de trois mois avec procédure sommaire 
,. devant deux juges atteint 1e délit ou la tentative du délit; elle s'applique à ceux 
H qui empêchent le louage dindustric, qui provoquent à quitter le travail ou qui 
>> refusent sans motifs légitimes de travailler avec d'autres ouvriers. La convocn­ 
» tion des meetings dans ce but, l'invitation adressée ou l'intimidation exercée 
,, pour amener à en faire partie, sont également punies, en mèrne temps que les 
,1 cotisations sont interdites sous peines de confiscation et <l'amende. >> A côté 
de cette loi spéciale se trouvait encore la loi générale, soumettant au jury avec 

(1) La législation anglaise sur les coalitions, Revue de législation, 181:H, t. II. 
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commination d'emprisonnement et <l'amende, tout concert dans un but illicite ou 
par un moyen illirite qui porte préjudice à autrui ou il la chose publique, dispo­ 
sition s'appliquant même ,1 des faits irréprochables quand ils sont faits isolément., 
et notamment à la cessation simultanée de travail. Certes, .si c'était à nos lois 
rér ressives que nous <lussions de n'avoir pas eu à subir les funestes effets des coali­ 
tiens, celle double législation en eût aussi en Angleterre été un efficace préservatif. 
A-t-elle atteint son but? li est constaté que les coalitions furent, sous le statut de 
Georges Ill, plus nombreuses et plus violentes que jamais (1). 

Aussi, quand en {825, un comité fut nommé pour procéder à une enquête sur 
cette matière, il déclara que, « non-seulement les lois n'ont pas été eûlcaces pour 
» les coalitions, mais qu'elles ont eu pour effet de produire une irritation et une 
» défiance mutuelle, de donner un caractère violent aux. coalitions et de les rendre 
» érnlncnuuent dangereuses. » 

Le parlement adopta, en 1824, cette manière de voir, il demanda ù lu liberté 
des actes inoffensifs, le remède contre des passions ,qu'une excessive répression 
avait contribué à envenimer. La loi commune et les lois spéciales furent abrogées 
et l'on chercha à séparer les faits de nature si diverse placés sur le nième rang 
par le statut de Georges lll , on voulut permettre ù chacun d'agir suivant son 
libre arbitre, en autorisant tout à 1.\ fois l'entente pacifique et volontaire des 
nuvriers et en réprimant énergiquement les actes ayant un caractère de contrainte 
vis-ü-vis de ceux qui refuseraient d,: se coaliser; ces actes durent être soumis 
ù la juridiction spéciale de deux magistrats dont l'action est. plus prompte et 
moins embarrassée de formalités que celle du jury. 

Cet acte de 1821-, si différent de ceux qui k précèdent, manqua cependant 
· complètement son but, par suite des circonstances au milieil desquelles il fut 

porté. Les coalitions ne s'étaient guère produites sous la législation précédente, 
_qu'nccompagnée~ de faits de violence. <c li est irnpossihlc, dit M. Wolowski, de 
» supposer que des hommes qui vivent à côté les uns des autres, et dont les 
>1 inréréts sont communs, peuvent renoncer ù s'entendre; les obstacles ne font que 
» pousser à la violence ..... Les hommes qui savent qu'on les regarde comme cri­ 
» mincis pour un fait innocent en lui-rnè.nc, sc laissent aller ù l'aggraver par des 
» actes eoupnblcs , ils choisissent alors les moyens les plus efficaces et Jes plus 
>> directs, c'est-à-dire l'intimidation et la violence. Mais la limite entre ce qui doit 
» étrc permis el cc qui doit ètrc défendu est fort difficile à tracer; les ouvriers 
>> pensèrent que l'acte de 1824 ouvrait libre carrière à tous les moyens de 
1> pression destinés à foire triompher leurs exigences. >> 

Des faits graves se produisirent, des attentats criminels furent commis contre 
les personnes et les propriétés. Saisi ile nouveau de celte matière délicate, le Par­ 
lement modifia en 182t, l'acte de 1824, mais il se garda de revenir aux anciennes 
dispositions condamnant des faits inoffensifs pour en prévenir de coupables. 

' Les rèunions 011 meetings ne furent pas interdits, mais la loi commune fut remise 
en vigueur et si les résolutions prises purent encore engager les personnes présentes, 
dies durent être soumises au· jury quand on avait voulu les étendre à des tiers. 

(1) Worowsar, Mémoire cité. - En 1810, trente mille ouvriers restèrent sans emploi 
pendant six mois. 
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L,~ fond des dispositions de racle de t 82~ ful d'ailleurs Je même que celui de 
l'acte de-f 824; les changements prineipnux consistèrent en cc que I'intention abusive 
cl mauvaise exigée comme élément essentiel de l'infraction par l'acte de i 824 ne 
dut pins être établie, et en cc que la décision des deux magistrats ne fut plus en 
dernier ressort, mais soumise à l'appel devant le jury, moyennant une caution 
de deux livres sterling. 

Celle loi échoua comme ses ainées. Mais ce serait mal la juger an fond que de 
l'apprécier par ses résultats : " Ln clause autorlsam l'appel a~ suivant M. Senior, 
» plus nui que tout le reste à l'exacte application de la loi. La caution est toujours 
,. fournie des fonds de la coalition, la poursuite se prolonge, 'et la peine, vue à 
>) distance, perd de son effet. La grève ne dure pas si longtemps, les parties s'arran­ 
>> gent, c:t il est naturellement entendu que les poursuites seront abandonnées. 

» L'absence de ln partie publique favorise cet état lie choses qui maintient tout 
» le danger de la vlolation de la loi. Une bonne législation sur les eoalü ions se 
» résume en deux mots : il faut prévenir la violence cl l'lntirnidation et faeililr-r 
» la preuve du délit. Ln Joi de 1825 se propose cc double but, mais elle est loin 
» de l'aucindre. Elle veut que le travailleur sou vraiment libre, convaincue tfU'il 
» usera de celte lranchlse personnelle dans son intérêt et dons l'intérêt général. 
>> Pour réaliser cet idéal, il faudrait d'autres mesures plus prévoyantes et plus 
» sévères que celles qu'elle a sanctionnées. 

» L'événement n'a prouvé que trop l'inefûeucité des nouvelles prescriptions, 
,, qui, conçues dans un excellent es111·i1T échouèrent contre les ambages de la 
,, procédure; car en celle matière plus que partout ailleurs, le vieil adnge a rai­ 
,, son : La forme emporte le fond('). » 

On voit par cet aperçu combien il serait injuste d'attribuer à la faculté 
laissée aux ouvriers de se concerter sur leurs Intérêts, les funestes excès dont 
certaines eoalitions ont été suivies. L'Angleterre a subi ces excès et lorsque ce 
concert était interdit comme il l'est chez nous, et depuis qu'elle l'n autorisé; elle 
u abandonné notre système actuel de le proscrire, parce qu'elle a pensé qu'il 
avait été non un remède nu mal, mais une de ses causes originelles; trente-cinq 
ans se sont écoulés depuis et elle n'a pas repris ses anciens errements. Mais sa légis­ 
lation est entachée d'un vice radical. cl il faut veiller ù l'écarter de la nôtre, c'est 
de ne pas réprimer énergiquement eL t•flicacemc~nl tout cc qui tient de la violence. 

Nous n'avons pas toutefois ù craindre que Ies dispositions pénales de nos Jois 
soient paralysées par des difllcultés d'application. Le ministère public a l'œil 
toujours ouvert sur les infractions ; lorsqu'elles sont commises, aucun pouvoir 
ne peut en arrêter la répression ; notre procédure répressive est simple et faH 
suivre de près Je délit par la condamnation. 

Nous avons donc une double cause d'espoir de ne jamais avoir à traverser les 
trlsres épreuves de faits semblables :i ceux qui se sont produits en Angleterre : 
l'absence de ces faits sous le régime actuel qui, là, les a plutôt développés qu'em­ 
péchés, et la supérloriré de notre procédure répressive. 

.Mais s'il Iallait proscrire le droit d'association en matière cÎ'induslric, parce 

(1) Woto"·s11, Alémoire cité. 
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qu'on lui assignerait de déplorables conséquences dans un pays voisin, ne trou­ 
verait-on pas dans un autre des faits à citer pour le condamner aussi en matière 
politique P Mais il ne faut jamais oublier que, si la liberté n ses excès possibles, 
elle est aussi souvent la soupape de sûreté qui prévient des explosions. 

Tels sont les moiils qui portent votre commission à vous proposer de supprimer 
les peines qui frappent la coalition lorsqu'elle est dégagée de tout autre élément. 

Examinons maintenant la deuxième question que nous nous sommes posée. 
Si la coalition simple peut être tolé>'ée, ne faut-il pa« au moins séliir conh·e 

la coalition faite pour violer des contrats 'J 
Constatons tout d'abord combien le terrain du débat est changé • 
Dans la coalition simple aucune lésion de droit ne se montrait. 
Dans celle qui va nous occuper, un fait illicite apparaît tout d'abord. 
Nous étions en présence d'un acte légitime, nous sommes en présence d'un acte 

injuste. 
Une première conséquence à tirer de cet antagonisme de situntien, c'est que si 

la loi ne doit pas punir le premier ,l el ne le peut même que pour des raisons 
toutes spéciales, que nous n'avons pas rencontrées, elle doit réprimer le second, 

. parce qu'elle a pour mission de sauvegarder le droit. 
Mais sera-ce seulement par des moyens civils qu'elle exercera son action, ou y 

ajputcra~t-elle la coercition d'une pénalité? 
Telle est toute la question. 
Nous avons rappelé que la peine est légitime quand elle est juste et utile. 
Dès que l'on se trouve en présence d'un acte attentatoire au droit, ln conunina­ 

tien d'une peine n'a rien qui blesse ln justice, et il reste seulement à examiner :,Î 
la répression pénale est utile. 

La décision à prendre ne dépend pas de la nature du droit lésé, mais de c1~ 
qu'il réclame pour être sauvegardé. 
Il faut tout à la fois éviter de prodiguer les peines et maintenir force el respect 

au droit. 
Quand l'action civile suffit à réprimer les manquements nu droit, l'action 

publique doit être écartée; mais quand 1a première serait impuissante, la seconde 
doit lui porter assistance. 

Ainsi le droit de propriété est le même sur les immeubles que sur Jes meubles. 
En général pourtant, l'usurpation d'un fonds de terre ne donne pas Heu à l'appli­ 
cation d'une peine, tandis que l'enlèêement d'un objet mobilier est puni ; et celle 
différence trouve sa complète [ustiflcation dans celle double circonstance que le 
premier allentat. est aussi facile à constater et à réparer que l'autre l'est peu; 
rle là résulte l'inutilité de la protection pénale pour la propriété immobilière et 
sa nécessité pour la propriété mobilière. 

Évidemment les droits d'obligation peuvent se faire respecter dans presque 
tous les cas par les poursuites civiles, et il y aurait un immense danger à géné­ 
raliser la cornrnipatlon des pénalités en cette matière; mais c'est uniquement celle 
absence de nécessité qui fait écarter la peine, car Je droit personnel est en Iui­ 
même aussi respectable, aussl sacré que Je droit réel qui presque toujours ne 
dérive que d'un contrat. 

Exceptionnellement la loi garantit cependant d"éjà l'exécution des engage- 
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ments personnels par une pénalité , c'est ainsi que dans la violation de <lèpôl. 
dans la soustraction d'une pièce produite en justice, dans la banqueroute simple, 
peut-être uiêrne dans les tromperies sur la nature des choses vendues, c'est le 
manquement à urie obligation que la Ioi atteint en première ligne. 

On voit donc que, sans prendre une mesure exorbitante, la loi peut et doit 
même, si la poursuite civile est insuffisante, sévir contre certaines inexécutions 
de contrats. 

Quand un sen! maître ou un seul ouvrier manque ù ses obligations par une 
cessation tic travail arrivant au milieu d'un terme convenu, il n'y a là qu'un fait 
simple d'inexécution que la loi pénale peut laisser en dehors de ses prescriptions. 

Mais si celte cessation de travail a lieu par suite de coalition, elle a un caractère 
dimrnoralité et de gravité tout particulier et que nul ne peut méconnaître. 

Vingt ouvriers sont, je suppose, employés à entretenir la marche d'un haut 
fourneau, ils se sont engagés pour un terme fixe; ils s'entendent pour aller 
trouver le propriétaire de l'usine et le menacer de quitter à l'instant le travail si 
leur salaire n'est augmenté. Le maître fort de ses contrats refuse, les ouvriers 
l'abandonnent. Les conséquences de cc fait sont graves. Quels sacrifices le 
maître, pris à l'improviste, devra-t-il s'imposer, et qui ne sait l'énorme préjudice 
qui peut être causé, si des lenteurs surviennent? 

On Je voit, il y a ici plus qu'un simple manquement ù une obligation. L'ine\<~­ 
cution esr non-seulement doleusc, parce qu'elle est faite de mauvaise foi et pour 
atteindre un bénéfice illégitime, mais il y a une intention criminelle très-marquée 
dans lo fait de relier les différentes infractions pour contraindre ainsi le maître 
confiant dans la foi promise, par une pression plus grande, à satisfaire à d'injustes 
exigences. 

Et quelles seraient dans un cas pareil les ressources de l'action civile? Elles 
seraient absolument nulles sans doute; une poursuite ne serait pas même tentée à 
moins que le maitre, sacrifiant son intérêt à sa vengeance, ne ri1que un procès 
onéreux pour arriver à la contrainte par corps. 1 

Il vaut mieux prévenir cette extrémité en arrêtant ces faits coupables par une 
peine dont l'utilité se montre autant que la justice. Que l'on compare les diverses 
infractions contre les propiétés, et l'on se convaincra qu'elles ne constituent ni 
une méconnaissance plus complète du droit, ni un attentat plus dommageable aux 
biens. 

La loi de l'égalité doit ici comme ailleurs planer sur les maîtres et sur les 
ouvriers; si des entrcpreneu rs d'indus trie se concer laient pour f errner leurs 
ateliers on renvoyer certains ouvriers au mépris de leurs contrais et pour atteindre 
ainsi un but par une action commune, il est juste qu'ils subissent la même. 
peine. 

L'infraction telle qu'elle sera constituée se compose donc, qu'elle soit commise 
par les maîtres ou par les ouvriers, de deux éléments essentiels. 

1 ° Cessation de travail contrairement aux contrats. Cctt~ circonstance est 
la base fondamentale d11 délit; clic est l'acte injuste qui justifie la peine. Elle 
doit ètre constatée pour qu'une condamnation intervienne, le simple projet même 
fait en commun ne suffit pris, mais dès que l'un des contractants commet celle 
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violation du droit, si le fait aggravant qui constitue le second élément du délit 
est justifié, la peine est encourue. 

Un contrat pour être valable ne doit pas être exprès; rnrt. i 160 du Code civil 
porte : cc On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage quoi­ 
» qu'elles n'y soient pas exprimées. ,, Si la durée de l'engagement n'a J>OS été 
spécialement indiquée, mais qu'elle résulte de l'usage, elle lie cependant les 
parties. Ainsi il est d'usage dans certains centres houillers que le maitre cl 
l'ouvrier doivent se prévenir quinze jours avant de se quitter ; le fait seul du 
1ravail implique donc d'après le droit civil un engagement de quinzaine. Il a 
paru utile dans l'intérêt des ouvriers de rappeler dans le texte de la loi pénale cc 
principe qui aurait d'ailleurs son application même s'il était passé sous silence, 
puisque c'est au droit privé qu'il faut se reporter pour savoir quelles sont les 
conditions d'un contrat. 

2° Coalition ayant amené la cessation du travail. Cette réunion des volontés 
pour enfreindre les obligations, n'est plus le fait coupable contre lequel la loi 
sévit; elle est la circonstance aggravante de l'acte illicite qui, en augmentant la 
gravité morale et matérielle de cet acte, appelle la loi pénale ù se joindre à la Joi 
civile. 

Tel sera donc le fait complexe dans lequel seulement, d'après le système de la 
commission, la coalition des maîtres ou des ouvriers entrera comme élément d'une 
infraction. 11 est à remarquer que l'adoption de ce système entraînera non-seule­ 
ment l'abrogation des art. 4HS et 4J6 du Code pénal, mais celle des articles du 
Code rural qui frappent les coalitions. Par les termes généraux employés dans la 
rédaction, il est hors de doute qu'elle s'applique aux agents de l'industrie agricole 
comme aux entrepreneurs de fabrication ou de commerce. 

11 est d'autant plus important de maintenir fermement l'exécution des contrats 
qu'on peut trouver dans leur maintien une digue efficace contre des entraîne­ 
ments dont une excitation momentanée fait toute la force. On quitte difficilement 
une voie où l'on est entré, quelques regrets que l'on ait de s'y être avancé. 
Combien de fois ceux qui ont pris part à une coalition ont-ils déploré de s'y être 
engagés, tout en y persévérant seulement parce qu'une fausse honte les y retenait, 
ou parce que les ateliers s'étaient fermés. Le maintien des contrats donnera à 
beaucoup le temps de la réflexion, rompra la simultanéité d'une désertion soudaine 
et laissera un noyau de travail qui deviendra un centre de ralliement. 

Ce résultat mérite d'être recherché; il est d'autant plus précieux qu'on peut 
nourrir l'espoir de l'obtenir par une répression dont chacun comprendra la 
justice. 

Nous nous sommes posé une troisième question. 
Faut-il porter des peine« spéciales coutre les faits qui portent atteinte à la 

liberté du travail 'J 
Le Code actuel résout celle question affirmativement dans son art. 416, mais 

il borne la portée Ge cette disposition aux faits commis par les ouvriers. Si Je 
nomhre dcsouvrlers rend leurs actes plus dangereux, la position des maitres et les 
moyens dont ils disposent rendent les leurs plus coupables; et cette compensation 
doit faire rétablir J'égalité devant 1n peine. · 

17 
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Le principe du Code actuel ne peut d'ailleurs en lui-même donner lieu à 
aucune objection sérieuse. 

Nous avons répété souvent que la peine doit se proportionner à l'immoralité du 
fait et àux exigences du maintien des droits. 

· A cc double point de vue la cireonstance que certaines Infraeüons sont dirigées 
contre la liberté du travail doiL emralner une aggravation de pénalité, surtout 
dans l'hypothèse où les principes que nous avons admis seraient adoptés. 

L'injure et la violence sont par elles-mêmes des infractions contre l'honneur ou 
la sureté de celui qui en csL l'objeL; cc earaetère leur est essentiel ; si elles sont 
commises pour le contraindre à un acre auquel il n'est pas astreint, un nouvel 
élément de criminalité s'ajoute à leur caractère principal; le f..iH n'attente plus 
seulement à l'honneur et à la sûreté, il a li ente encore ù la liberté. Le mal commis 
est donc plus grand, et lu peine doit être plus forte. 
Par la même considération des acres qui ne sont pas par eux-mêmes au rang 

des délits peuvent y être placés, parce qu'ils sont dirigés contre le droit d'autrui. 
Plus on tient au principe de la libre disposition de soi-même, plus on dort 

réprimer sévèrement l'attaque dont il est l'objet, et ce serait une monstrueuse 
inconséquence au moment où la loi donnerait une nouvelle étendue à cc principe 
que de diminuer la garantie que lui donne la Joi pénale. 

De ce principe unissent avec ln même légitimité Je droit de se coaliser et celui 
de ne pas se coaliser; l'expérience apprend que souvent ceux qui ont usé du 
premier ont voulu empêcher d'autres d'user du seconrl; l'association est toujours 
une force immense, les espérances dont se bercent souvent ceux qui se jettent 
dans une coalition les portent à user de celle force pour foire plier les volontés 
qui résistent aux mêmes entrainements , et assurer ainsi l'unité d'efforts dont on 
attend Je succès. 

Des moyens plus puissants et une propension plus grande augmentent ainsi le 
danger de l'infraction. L'Angleterre a vu des crimes odieux ensanglanter les 
coalitions , nous savons que sa législation ne permet pas une répression assez 
énergique de ces tendances; il faut profiter de son expérience pour ne pas créer 
dans notre Code une lacune qui serait la ruine de tout le système de liberté qu'il 
consacre. 

Quelque légère qu'elle soit, quelque forme qu'elle revête, Ja contrainte doit 
être réprimée; c'est une voie qu'il fanL fermer complétemcnt ; des faits peu impor­ 
tants conduisent à de plus graves, Pt la grandeur du droit lésé compensera d'ail­ 
leurs très-amplement l'exiguïté de l'offense(1). 

Votre commission a complété dans cet ordre d'idées , la rédaction de l'art. 4i6 
du Code actuel, et en a fail disparaître quelques mols inutiles. 

Elle a cru inutile aussi de maintenir dans Ja peine la surveillance spéciale de la 
1 

police. 
Tels sont les motifs qui ont guidé votre commission dans la révision de cette 

partie de notre législation. 

(1) Une augmentation de peines n'est nécessaire que pour les faits les moins graves; les peines 
ordinaires suffisent quand J'acte atteint par lui-même un degré assez élevé de crlmmalité. No11i 
avons exposé cette théorie à propos des art. 55i et suivants. 
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Le système qu'elle propose n'est que: l'application égale aux maitres et aux 
ouvriers du double principe de la liberté: et du maintien des droits de chacun. 

Votre commission a la confiance que eeue réforme sera accueillie avec faveur 
par Je puys entier; elle se plaît à constater que dans nos principaux centres indus­ 
triels cette réforme a reçu à l'avance l'adhésion des maîtres aussi bien que des 
ouvriers. Les opinions exprimées par Jcs comités houillers· de Mons d'abord et de 
Charleroi ensuite et enfin par une association importante de Gand, sont bien pro­ 
prts par la source dont elles émanent, :'i rassurer sur les conséquences de l'abro­ 
gation de nos lois sur les coalitions (1). 

SECTION Hl. 

DES E~TfiAVES APPORn!ES A LA LllfERTt DU CO)Ulf.RCP.. 

Cette section du projet s'occupe de deux ordres de faits: des moyens frauduleux. 
et des moyens violents employés pour influer sur le prix des choses; les quatre 
premiers articles concernent le premier, le dernier article est relatif aux seconds. 

AnT. 3:50. 

Tous ceux qui par des faits faux ou 
calomnieux , semés à dessein dans le 
public, par des sur-offres faites aux prix 
que demandaient les vendeurs eux-mêmes 
par réunion ou coalition e11tre les princi­ 
paux détenteurs d'une même marclumdise 
ou denrée, tendant à ne pas la cetulre ou ci 
ne la vendre qu'a 1m certain prix Ott qui, 
par des voies ou des moyens frauduleux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou marchan­ 
dises ou des papiers et effets publics m,­ 
dessus ou au-dessous des pri» qu'am·ai"t 
déterminés la concurrence naturelle et libre 
du commerce, seront punis <l'un emprison­ 
nement d'un mois à un an cl d'une 
amende de trois cents francs à cinq mille 
francs. 
Les coupables porwrorlt de plu« être mis 

sous la surceilùmce spéciale de la police pen­ 
dant deux ans au moins et cinq ans au plus, 

J'l\0.JJ:T DE LA C0lllM.1$8'O1!1. 

AnT. 5o0. 
Tous ceux qui par des faits faux ou 

calomnieux, semés t1 dessein dans le pu­ 
blic ou par des moyens frauduleux quel­ 
conques auront opéré ln hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou marchan­ 
dises ou <les papiers et effets publics, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois ù 
un an et <l'une amende de trois cents francs 
à cinq mille francs. 

(Supprirné.) 

(1) Les chambres de commerce ont été consultées par le Gouvernement; laclrambre de com­ 
merce de liions avnit, sur In demande du comité houiller, pris les devants sur lit demande minis­ 
térielle; l'opinion de ces deux corps a été formulée dans deux avis remarquables qui ont attiré 
l'attention de votre commission sur plusieurs des points du débat qui sont traités plus haut. 
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ART. 3~1. 
Ln peine sera un emprisonnement de 

Jeux mois à deux ans et une amende de 
cinq cents francs à dix mille francs, si ces 
manœuvres ont été pratiquées sur grains, 
grenailles, farines, substances farineuses 
ou sur pain, bière, vin ou toute autre 
boisson. 
la mise en surveillance qui pourra être 

prononcée, sera de cinq ans au moins et de 
dix au plus. 

AnT. 3?52. 
Tout commandant lies divisions mili­ 

taires, des provinces ou des places et villes, 
tout gouverneur ou commissaire d'arron­ 
dissement, qui aura, dans l'étendue des 
lieux où il a Je droit d'exercer son autorité, 
pratiqué de pareilles manoeuvres ou qui 
y aura participé, soit ouvertement, soit 
par des actes simulés ou par interposi­ 
tion de personnes , encourra, indépen­ 
damment des peines prononcées par l'art. 
précédent, l'interdiction des droits énon­ 
cés aux trois premiers numéros de l'art. 42. 

Anr. 3füJ. 
Si les manœuvres pmtiquées ont manqué 

leur effet, var des circonstances indépen­ 
dantes de la volo11té de leurs auteurs, la 
peine sera, dans le cas prévu pat· l'art. 3?50, 
mi emprisonnement de quinze jours à six 
mois et une amende de cent francs à mille 
francs; dans le cas de tort, 5!H, un em• 
J>risom,ement d'un moi« à 1m an et une 
amende de trois cents francs à cinq mille 
trasu», 

••Gn:1' Ill: U C0KJIIHI0l!f, 

ART. 3?SL 
Ln peine sera un emprisonnement de 

deux mois à deux ans et une amende de 
cinq cents francs à dix mille francs, si ces 
manœuvres ont éte pratiquéessur grain"s. 
grenailles, farines, substances farineuses, 
ou sur pain, bière, vin ou toute autre 
boisson. 

(Supprimé.) 

ART, S?S2, 
(Comme ei-contre.) 

,ART, 353, 
(Supprimé.) 

Le but de ces articles est d'empêcher une hausse ou une baisse factice des 
valeurs qui font l'objet du commerce. 

Il frappe à 1a fois, à cet effet, la réunion ou la coalition des principaux déten­ 
teurs d'une marchandise, et l'emploi des moyens frauduleux de toute nature. 

Aucune difficulté ne paraît devoir s'élever sur la répression de ceue dernière 
catégorie de faits ; ils sont essentiellement cqupables et se rapprochent d'une 
manière très-sensible de l'escroquerie ; ils sont dangereux , on connaît des faits 
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graves qui ont eu, notamment sur le cours des effets publics, une influence très­ 
marquée, et qui ont ainsi procuré aux coupables des bénéfices aussi considérables 
11n'ill~gilimrs. Tout concourt donc ù faire réprimer ces faits. 
tes changements que votre commission a apportés au proj1•t, sous cc rapport: se 

réduisent ù des modiûcatlons de détail. 
Elle supprime la surveillance de la police dont la nature des faits ne justifie pas 

la nécessité, et elle bitîc comme inutiles les termes de l'art.:5o0 pal' des sur-ojfres 
faites au prix que demandaient les vendeur» eux-mêmes, et ceux-ci : au-des­ 
sus ou au-dessous des prix qu'aurait déte,·minés la eoncsrrenee naturelle et 
libre du comme1·ce. Le fait prévu par les premiers rentre dans l'expression géné­ 
rale de moyens frauduleux, et les derniers n'ajoutent rien à l'idée qul ressort rie 
l'ensemble de la rédaction. 

Quant aux dispositions nonvellcs ajoutées au Code actuel : l'uoe , celle de 
l'art. 5~2, n'aura pas une importance pratique appréciable; rien n'empêche tou­ 
tefois de la maintenir, parce qu'elle est en harmonie avec la qualité des coupables 
qu'elle veut atteindre; l'autre, celle de l'art. 5?J5, en punissant la tentai ive même 
de l'infraétion ou plus exactement l'infraction manquée, présente certains dangers 
qui ont déterminé votre commission à ne pas l'adopter. 
li ne faut pas perdre de vue que d'après les principes généraux, en supposant 

que l'on punisse Ja tentative du délit prévu par l'art. fü>Ü, il serait toujours néces­ 
saire que les bruits faux ou les manœuvres frauduleuses employés aient été de 
nature à produire l'effet que leur auteur en attendait; il n'y a en effet ni infrac­ 
tion, ni tentative d'infraction quand les moyens sont impuissants à produire le 
mal voulu. 

On conçoit combien serait délicate pour les tribunaux l'appréciation nécessitée 
par cc princlpe , presque toujours, quand une mnnœuvrc du cette espèce échoue, 
c'est qu'elle n'est pas en rapport avec le but ù atteindre, il paraît plus sage de lais­ 
ser le résultat même prononcer sur son efficacité. En général, la vérité ne doit pas 
être protégée pour elle-même, parce que rien fest plus dangereux pour elle que 
la tutelle du pouvoir; si, quand le mensonge a compromis la fortune d'autrui, on 
se trouve en présence d'un fait matériel dont la répression se saisit sans danger, 
il vaut mieux, lorsque la vérité seule a été blessée, éviter des appréciations chan- 
ceuses en lui laissant le soin de se défendre. · 
Si votre commission maintient au moins dans sa portée principale le projet 

du Gouvernement, quant aux faits dont nous venons de parler, clic vous propose 
d'appliquer au commerce les principes de liberté qu'elle a admis pour Je travail, 
et ainsi de supprimer les peines qui frappent les coalitions entre les principaux 
détenteurs d'une marchandise. 

Ces coalitions appelées dans l'ancien droit monopoles, étaient punies de la 
confiscation el du bannissement, peines déjà prononcées· par une constitution de 
Zénon (1). 

La législation de la Révolution ne paraît pas s'être occupée spécialernentde 
ces coalitions qui furent réprimées pour la première fois dans les lois nouvelles, 
par l'art. 4i 9 du Code pénal; mais il y était amplement suppléé par la rigueur 

(1} L. 1, c., De monopoliis. 
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plus générale de la loi des 26-28 juillet f795 contre les accaparements ; les 
deux premiers articles de celle foi, frappaient de hl peine capitale, " ceux qui 
» dérobent à la circulation des marchandises ou denrées de première nécessüé 
>) qu'ils achètent et tiennent renfermées dans un lieu quelconque, sans les meure 
n en vente journellement el- publiquement. ,, 

Le monopole et l'aeeapnrement ont toujours été placés sur la même ligne, 
comme des infractions à un même principe; la circonstance qui les a fait con­ 
damner est celle conservation d'une chose, malgré les besoins qui s'en font 
sentir, pour ln vendre plus tard à des conditions meilleures. 

Les masses ont toujours trouvé un caractère particulièrement odieux à celle 
spéculation, quand elles ont supposé qu'elle s'exerçait sur des choses de 
première nécessité; il leur est arrivé parfois de prononcer clics-mêmes sur ceux 
qu'elles en eroynient coupables. On conçoit aisément ces égarements de l'opinion; 
le peuple ne jngc que d'après les faits qui sont sous ses yeux, les préoecupntions 
de Invenir n'ont guère de poids dans ses conseils; or, quoi de plus affreux en 
apparence que de voir ceux qui détlenmnt le grain par exemple, alors que tant 
df\ personnes en ont un impérieux besoin, le refuser impitoyablement, se con­ 
eerter même pour le refuser, et cela pour spéculer, comme on dit, sur la misère 
publique~ 

Quand on porte son attention sur un horizon plus large, on acquiert bientôt 
cependant la conviction que cette spéculation est le salut de ceux-là mêmes qui 
s'en croient les victimes ; si des négocinnts ayant du grain dans leurs magasins, 
veulent le conserver malgré le prix qu'on leur offre, c'est certainement pour le 
vendre plus cher dans l'avenir; mais s'ils réalisent leur espoir, c'est que les 
besoins auront encore augmenté; la hausse du prix ne JH'Ul, en effet, pro­ 
venir que, de cc que le grain sera encore plus demandé lors de la vente que 
précédemment. On voit donc que l'accaparement consiste simplement à conserver 
des choses pour ne les verser sur le marché, qu'au moment où elles seront le 
plus nécessaires (1). Quelle Influence plus salutaire peut avoir le commerce, que 
de répartir les choses les pins indispensables à la vie, de manière que la quantité 
consommée soit à peu près proportionnée à l'intensité des besoins? Et que devien­ 
drait un pays réduit à se suffire à lui-même, &i cette prévoyance intéressée du 
commerce faisant défaut, ir se trouvait avoir fini de consommer les Iruits des 
prc~cédentcs années, ne fût-cc que quelques jours seulement avant une nouvelle 
récolte? 

On voit par cet exemple combien il est important que le commerce, dont l'in­ 
térêt est précisément d'agir conformément aux be:;oins, des consommateurs, 
jouisse toujours de ln liberté d'allures la plus complète, et combien il serait 
imprudent d'intervenir dans celle matière pour influer sur le cours naturel des 
choses. 

( 1) Ln loi G, fT., de extr. erim., punit ceux qui auendeot pour vendre leurs grains des 
récoltes peu abondantes s proviclecdis ne ..• locuplctioribu.~ qiei fructu.,; suos œqui., pretiis »eudere 
nollent, dum minus ubcrrs proventt,s ex,,ecla11t, (ne) anno11a oneretur, Quelle plus sage pré­ 
voyance cependant <JUe de conserver du blé pour parer i1 une disette éventuelle ! 
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Or, qu'on punisse même la détention par un seul, e'est-à-dire l'aeeaparement 
simple, ou qu'on se borne à défendre h1 coalition ayant pour but de limiter la 
vente par un prix élevé, le principe C:iL toujours entamé et l'on cherchera vaine­ 
ment à justifier la peine ; la rattacher nu füit lie la conservation des marchantliscs 
serait suivre les plus aveugles préjugés, la faire dépendre du concert des 
détentcurs , sernit s'attaquer ~ comme nous l'avons dit, à ln faculté d'association. 

Si l'accês de certaines professions, de certaines opérations de commerce n'était 
pas libre, si l'existence des corporations en limitait encore l'exercice à une classe 
de citoyens, il serait imprudent sans doute de ne pas proscrire les coalitions des 
privilégiés. Une restriction à la libcrlé en appelle nécessairement une autre qui 
l'II soit le eentre-polds. La libre concurrence détruit plus efficacement les hausses 
factices que toutes les dispositions des lois; mais si elle est bannie, il faut alors 
remplacer ses effets par des défenses qui tendent au rétablissement de l'équilibre. 

La facilité des moyens de transport rend de plus en plus impossible des mono­ 
poles quelque peu redoutables. Que les principaux détenteurs d'une marchan­ 
dise se coalisent aujourd'hui pour en élever Je prix, cc fait sera à peine produit 
que cette marchandise, attirée par le prix anormal auquel elle se paye. affluera 
dans le Jicu de la coalition et, uu grand détriment de ses auteurs, y rétablira le 
prix normal, si même un prix plus bas ne résulte pas de cette concurrence 
exceptionnelle provoquée par le monopole même. 

Comment d'ailleurs pourrait-on réunir dans un certain nombre de mains uni' 
quantité assez considérable des choses dont le monopole effraye pour peser 
réellement sur le prix du marché ? La première conséquence d'une demande· 
très-grande des denrées par exemple, pour les retirer du murché , serait une 
hause de ces denrées, en sorte (IUe les auteurs de la combinaison auraient ù 
passer eux- mêmes d'abord par les prix qu'ils voudraient foire ensuite subir. 
Quelle belle position commerciale ne résulterait pas d'une semblable tentative 
pour ceux qui ne s'y lieraient pas ; n'est-il pas évident que ceux -ei auraient par 
le fait l'approvisionnement du pays P Et quand tous ceux qui font une même 
branche de commerce s'entendraient (hypothèse impossible évidemment) pour 
fixer des prix élevés, ne verrait-on pas aussitôt surgir de nouveaux concur­ 
rerus empressés à profiter de la place qui leur serait on verte? 

L'abrogation partielle de l'art. 419 du Code actuel aura l'avantage de ne pas 
permettre que Je commerce soit inquiété ; elle contiendra en outre cet utile ensei­ 
~ncment que la loi divorce avec des préjugés qui n'ont que trop souvent eonduità 
des actes coupables. 

•B.OIET DV GOVVJ:11.BJ:MllWT, 

AnT. 5;54,. 

Ceux qui, par uuroupement et par vio­ 
lcnces ou menaces, auront troublé l'ordre 
public dans les marchés ou les halles aux 
grains , avec le dessein d~ pro\"Oquer le 
pillage 011 seulement de forcer les ven­ 
deurs à se t.lcssaisir de Jeurs denrées à un 

•aOIBT DJ: LA co••11■101'f. 

An1. 554. 

(Comme ci-contre, saur la suppression 
des mots : sa11s préjudice des peines plus 
{01·tes s'il y a lieu.) 
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prix inférieur ù celui qui résulterait tic la 
libre concurrence, seront punis d'un cm­ 
prisonnement <le trois mois il deux ans, 
. sans préjudice des peines plus fortes, s'il 
il ?J a lieu. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois â trois ans et 
placés sous la surveillance spéciale de la 
police pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus. 

PJI.0.1ET DE L.11. COMMUSJOlf. 

Cette disposition manqualt dans le Code pénal de fSl O; des circonstances 
regrettables l'ont fait introduire clans notre législation en 1850 par un décret du 
gouvernement provisoire; clic mérite d'y rester. 

Voici les considérants que contient cc décret; pour avoir été provoqués par une 
situation exceptionnelle ils n'en sont pas moins d'une vérité de tons les temps. 

<c Le gouvernement provisoire, - Considérant que quand les marchés ne sont 
» pas lihres et que la sécurité des acheteurs cl des vendeurs n'est pas efflcaccmcnt 
» protégée contre toute tentative de désordre et de violence, les cultivateurs et 
» commerçants, loin d'envoyer Jeurs grains au marché, les retiennent au con­ 
» traire en magasin ou en grange. 

>) Considérant que le prix des grains nugmentc à mesure que les marchés sont 
>) moins approvisionnés et que la hausse des grains peut dans les circonstances 
>• actuelles compromettre lu tranquillité publique, - Arrête, de. » 

SECTION IV. 

DES t:~TRAVES Al'POllTÜ:S A LA unsnré DES ENCHERES PUBl.lQt:f.S. 

Pl\01:ET DU GOUVERNEMENT. 

Anr. 51:m. 

Ceux qui, dans les adjudications de la 
propriété, de l'usufruit ou de ln location des 
choses mobilières ou immobilières, d'une 
entreprise, d'une fourniture, d'une exploi­ 
talion ou d'un service quelconque, auront 
entravé ou troublé la liberté des enchères 
ou des soumissions, pnr violences ou par 
menaces J soit avant, soit pendant les en­ 
chères ou les soumissions, seront punis 
d'un emprisonnement de quinze jours à 
six mois 'et d'une amende de cent francs f1 
trois mille francs. 

rJ\O.J:CT l>E J.A C:OMDIJHIOIJ. 

Anr. 5?5~. 

(Comme ci-contre). 
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AnT. 3?$6. 1 ARî, 5~6. 
Les mêmes peines seront appliquées à (Supprimé). 

ceux qui, pat· dons, pa,· promesses ou par 
totd autre moyen frauduleux,auront écm·té 
les e11chéJ·is~e2,rs. ' 

ta commission croit devoir appliquer ici les principes qu'elle a aecueillls dans 
les autres dispositions relatives aux actes qui peuvent influer sur la valeur des 
choses: punir partout la violence el la contrainte, soustraire à la loi pénale les faits 
qui n'attentent pas aux droits des tiers. 

Ces principes se traduisent ici dans Je maintien de l'art. 5tsl> cl la suppression 
de l'art. 5:,6. 

Le premier point n'offre aucune difficulté. Bien que la répression des faits por­ 
tant une entrave violente à la liberté des enchères doive son origine à one circons­ 
tance exceptionnelle, à la nécessité où l'on s'est trouvé de protéger k1 vente des 
biens nationaux qui rencontrait, nu commencement surtout, une vive opposition, 
cette répression est trop bien justifiée pour qu'on puisse la supprimer. 

Il n'en est pas de même des conventions qui interviennent librement entre 
différentes personnes l't dont le résultat peut cependant iuflucr défavorablement 
sur le prix des enchères. 

L'adjudication publique d'une chose n'est qu'un mode de la vendre. Celui qui 
y a recours n'a aucun droit à ce qu'un tiers vienne contribuer à lui raire obtenir 
un prix élevé. Le fait d'écarter cc tiers par une prestation ou un engagement 
quelconque, ne contient donc aucune lésion des droits du vendeur. Pourquoi dès 
lors le punir?Quïmporlc au public que l'adjudication satisfasse aux prétentions du 
propriétaire qui y fait procéder? Un intérêt privé, mais non pas un droit, est seul 
en jeu; la loi qui ne protégé que les droits particuliers ou les intérêts généraux 
n'a donc pas à intervenir, Le faiL incriminé dt. soi ne constitue même pas un 
quasi-délit; il est à plus forte raison impossible de l'ériger en infraction. 

On n'a jamais pensé à condamner la réunion de deux personnes qui, pour ne 
pas se nuire, achètent en commun. Ce fait licite, qu'on le considère comme une 
société, ou avec la loi romaine comme une simple eommunauté ('), peul cepen­ 
dant servir à comprendre dans sa forme les faits non violents punis par le Code 
actuel. 

Que deux personnes s'unissent pour prendre deux lots d'une adjudication el se 
les partagent ensuite, ou qu'elles se fassent réciproquement la promesse que l'une 
d'elles haussera seule sur le premier lot el l'autre sur le second, n'est-ce pas 
exactement la même chose? 

(.) L. 53, fi., pro soeio ~ Qui notunt inter se eontendere, salent pc1· ,1uncium rem emere i,, 
commune, quocl a societutc longe remotum est. 
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Quelle différence y a-t-il entre l'achat en commun avec condition d'une licita­ 
tion imrnéhiate ou de la faculté pour l'un de retenir le marché moyennant une 
somme fixée, et l'achat par un seul , après le don *j un autre amateur d'une 
somme qui représenterait le bénéfice possible de la licitation ou la prime du 
retrait qui serait à payer dans l'acquisition commune? 

Évidemment ce sont là les formes différentes que revêt un même fuit, et dont 
l'une n'est pas plus que l'autre attentatoire aux droits ou même aux intérêts du 
vendeur. 

-Dans les contrats aux enchères, comme dans toutes les autres ventes, le con­ 
cours ries volontés sur le prix est indispensable; il appartient à celui qui a requis 
l'adjudication de ne céder sa chose que lorsqu'un prix suffisant est offert. Des 
lois spéciales pourvoient à ce que, dans les ventes forcées et dans celles qui inté­ 
ressent des incapables, le mèrne droit puisse être exercé C)- Des précautions plus 
grnn,ks encore sont prises dans les adjudications qui concernent l'État et les autres 
institutions 'publiques par la nécessité de l'approbation de ces adjudications .. 

En supposant, gratuitement d'ailleurs, que quelques abus se produisent, ils ne 
seraient rien en présence de ceux qui résulteraient de l'exacte application de la 
disposition existante. Dans les ventes et les locations de biens ruraux qui se divi­ 
sent e11 plusieurs lots, il est rare qu'il n'y ait pas quelque entente entre quelques 
amateurs, constituant promesse de l'un à l'autre de ne pas enchérir sur certains 

, lots. Réprimer de pareils faits serait une injustifiable rigueur; maintenir hl dispo­ 
sition sans l'appliquer, c'est la condamner. 

CHAPJTRE IX. 

DE QUELQUES AUTRES INFHACTIONS A L'OI\DHE PUBLIC. 

Les diverses dispositions que contient cc chapitre sont celles qui se prêtaient 
le moins à rentrer dans les grandes catégories, entre lesquelles ont été réparties 
les infractions Elles ne se trouvent donc ici réunies que par l'absence des carac­ 
tères qui ont servi de bases à cette classification. 

SECTION PREMIJ;~RE. 

DES INFRACTIONS AUX LOIS st.n LES INHUMATIONS. 

La nécessité de prévenir l'inhumation d'individus, dont la mort ne serait révé­ 
lée que par des signes trompeurs, l'intérêt de la justice répressive dans le cas où 
la mort serait l'effet d'un crime, et enfin les exigences de lu salubrité publique 
commandent en celle matière l'intervention de l'autorité. publique. 

Des deux articles qui composent cette section, l'un sanctionne la défense d'in­ 
humer sans autorisation, l'autre les garanties de temps et de lieux imposées par 
les 1ois ou les règlements. 

(t) Loi du 12 juin 18Hi, art. 7. 
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lPILOIE1' D'D' GOIJVEIUf!lDIIElfT, 

AaT. 3!S7. 
Crux qui sans l'autorisation préalable 

de l'officier public, dans le cas où elle est 
prescrite, auront procédé ou fait procéder 
à une inhumation, seront punis de huit 
jours à deux mois d'emprisonnement ou 
d'une amende de vingt-six francs à trois 
cents francs, scms préjudice de la poursuite 
cles crimes dont les auteurs de ce délit 
7,ourront être 1wévenus dcms cette circon­ 
stance. 

p:,.o.JZT DE I.A COIIIIMJ88IOS. 

J\RT, 557. 

(Comme ci-contre, sauf ln suppression 
des mots sans pl'éjudice, etc.) 

Cet article qui sert de sanction aux art. 77 et Si du Code civil, est la repro­ 
duction du paragraphe premier de l'art. 5!;8 du Colle de f8:f 0. Il en diffère en 
ce que les peines corporelles et pécuniaires sont devenues alternatives au lieu 
d'être eumulatlves, et par quelques modifications destinées à trancher des dilli­ 
cultés qui se sont élevées sur sa portée. 

Les mots fait inhumer un individu décédé qu'on lit dans le Code actuel ont 
soulevé la question de savoir, si la peine peut être encourue pour l'inhumation 
d'un enfant mort-né. Quelle qu'ait pu être la solution à donner à celte question 
au point de vue juridique, les inconvénients que l'affirmative eutraluernit, doivent 
Ja faire rejeter par la loi; lei est Je but du remplacement de ces mots par ceux-ci : 
fait procéder à une inhumation. 

Nons 1isons dans le rapport, joint à l'exposé des motifs, que cc pour punir le 
» fait d'un curé qui procède à l'Inhumation sans autorisation, le projet dit : 
» au,·ont procédé ou, fait-procéder-. » Il importe de bien préciser ce point. Un 
décret du 4 thermidor an xm « fait défense à tous curés, desservants et pasteurs 
}> d'aller lever aucun corps ou de les accompagner hors des églises ou temples 
» qu'il ne leur apparaisse de I'autorisation donnée pal' l'officier de l'état civil 
» pour I'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois; » 
on a voulu trouver la sanction de cette défense dans l'art. 5~8 du Code pénal, 
mais la Cour de cassation de France (1) a rejeté avec beaucoup de raison cette 
manière de voir, parce que il s'agit dans ces deux dispositions d'actes entièrement 
différents. Si dans la pensée des auteurs du proje] l'addition, faite au texte, avait 
pour but de faire prévaloir l'opinion contraire, il nous serait impossible de l'ac­ 
cueillir, parce que l'inhumation, c'est-à-dire l'acte de meure en terre, ne doit pas 
être confondue avec les cérémonies qui l'accompagnent, et qui ne présentent 
aucun danger pour l'ordre public. Si au contraire la modification n'a pas cette 
portée, il est difficile de comprendre comment elle atteint le curé dans des cas 
où, d'après l'ancienne rédaction, il n'encourrait aucune peine. Aussi votre corn- 

(1) ArrêL du ?.1 janyier ~83.2. 
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missinn n'admet l'amendement contenu au projet, que comme une nmèlloratlon 
du texte qui, sans changer les principes, détermine l'infraction d'une manière 
plus complète en punissant celui qui fait lui-même l'lnhumntion , comme celui 
qui donne ordre d'y procéder. La sanction continuera donc à n'auelndre que 
ceux qui ayant quelque intérêt à l'inhumation, ont l'obligatlon de remplir les for­ 
malités légales. 

AaT. 3~8. 
La même peine sera prononcée contre 

ceux qui auront contrevenu de quelque 
manière que cc soit, aux lois et aux régle­ 
ments relatifs aux lieux de sépulture et aux 
inhumations précipitées. 

,11.o.i11-r 11.11 1..1. co•n1uss1ow. 

- 
AnT. 358. 

( Comme ci-contre.) 

Le décret du 25 prairial an xu manque de sanction quant. aux défenses qu'il 
contient sur les lieux de sépulture. La première disposition de notre article 
comble cette lacune. La seconde garantit l'observation des délais qui doivent être 
observés avant les inhumations. (1) 

SECTION Ill. 

DES lNPRACTlO~S AUX LOIS ET n!GLEMBNTS RELATIPJ Atlll'. AR!IIES PROHIB~E~. 

Une déclaration du 25 mars 1728 prohibe l'usage de certaines armes; elle ~ a 
été remise en vigueur par une nouvelle promulgauon faite en exécution d'un 
décret du ~ 2 mars i 806; celte déclaration contient avec la loi du 2 nivôse an 1v, 
1111i a détendu les fusils et les pistolets à vent, Plndleauon des armes prohibées 
chez nous. Les deux articles de celle section ont pour but d'en sanctionner les 
dispositions, comme celles que dans l'avenir Je pouvoir Iéglslatif ou le pouvoir 
exécutif pourrait prendre sur la même mutiêre. 

l'J.OIET J>O GOUVSUEIIUlllfT, 

.~RT, 3~9. 
Quiconque aura fabriqué, débité, ex­ 

posé en vente ou distribué des armes 
prohibées par la loi ou par des règlements 
d'administration publique, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à M a,i et 
d'u,1e a111ende de vi11gt-six [nmes à cinq 
cents fra,1cs. 

•&OIBT JIil LA COlll'lllllllOJf, ~ 

ART. 359. 
Quiconque aura fabriqué, débité, ex­ 

posé en vente ou distribué des ormes 
prohibées par la loi ou par des règlements 
ù'odminis~fation publique sera puni d'un. 
emprisonnement de /mit jours à six mois. 

(,) Art. 77, St, 85 du Code civil, art, i 8 du décret du 3 janvier i815 sur la police des mines. 
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AnT. 360. 

Celui qui sera porteur d'une arme pro­ 
hibée sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d'une amende de 
vingt-six francs ù deux cents francs. 

PB.0.lE'l' Dl: LJI. COMMJIIIS!Ol'f. 

Ain. suo. 
Celui qui sera porteur d'une arme pro­ 

hibée sera puni d'une amende de vingt-six 
francs à Jeux cents francs. 

Votre commission n'a pris cru devoir suivre le projet du Gouvernement clans 
l'aggravation de peine qu'il a introduite dans ces deux articles :·1c rapport qui tient 
lieu d'exposé de motifs n'en donne d'autre raison que l'exemple de ln loi fran­ 
çaise du 24 mai ·t854 qui a cru que sur cc point le Code pénal de 1810 n'était 
pas assez rigoureux. L'insuffisance des peines eornminées par la législation actuelle 
est loin d'être démontrée; ces peines ne sont pas appliquées, bien qu'au vu ri :m 
su de l'autorité, des armes prohibées soient tous les jours exposées en vente. Il y 
aurait bien plutôt lieu d'examiner, si ces armes ne servent pas plus à la défense 
des citoyens honnêtes qu'aux mauvais desseins des criminels, et s'il n'y aurnitpar 
conséquent pas lieu de cesser d'en punir la fabrication et l'usage. Quoi qu'il en 
soit, voire commission croit, que 1a législation existante n'ayant pas produit 
d'abus marquants, peul être maintenue. 

l'l\OIJ!T DU GOOVER:IU:MENT, 

Anr , 5(i1. 

Duns les cas prévus par les deux articles 
prècédents les armes seront confisquées. 
le tout sans préjudice de plus forte 

peine , en cas de complicité cle crime 011 de 
dé/il. 

Pll.OJET D:C LA COMMUSIOl'f. 

Anr , 361. 

(Comme ci-contrc.) 

(Snpprirué.) 

La confiscatiou spéciale est de droit pour les objets qui servent à commettre 
une infraction et pour les produits qui en résultent; ici il s'agit du corps de délit 
même. Une disposition expresse doit donc prononcer la confiscation. 

La réserve des peines plus forlc disparaît ici ~ommc dans tous les autres cas. 

SECTION Ill. 

DES l:',l·ï1ACTIONS AUX LOIS ET Rf'.:GtE)IEi'iTS C0NCEIHiA:'IT LES I.IG:'IES TF.I.Ü:fl:\PHIQliES. 

Faut-il défendre aux particuliers d'établir des lignes télégraphiques sans 
autorisation, au moins lorsqu'elles excèdent une certaine longueur? 

Le projet résout cette question par l'affirmative, que la majorité de la commis­ 
sion a adoptée. Elle a pensé qu'il peut y avoir de grands inconvénients, dans des 
moments de trouble surtout, à cc que des lignes télégraphiques soient établies en 
dehors <le l'action gouvernementale, que la liberté individuelle doit fléchir devant 

20 



( 78 ) 

celte haute considération d'ordre public , c•t que particulièrement lorsqu'il s';igit 
d'un moyen de communication dont l'expérience n'a pu faire apprécier les effets 
dans des temps de crise, il est sage de réserver à l'autorité un contrôle qu'elle 
n'exercera que dans l'intérêt public. . 

Un membre de la commission a eombauu eeue manière de volr : il est impos­ 
sible scion lui que des lignes télégraphiques puissent relier deux points éloignés 
du pays sans l'intervention de l'autorité, parce que jamais on ne pourra sans cette 
intervention parvenir à placer les poteaux d'une ligne étendue; l'opposition 
d'un seul propriétaire, d'une commune ou de l'État suffirait pour empêcher le fil 
de se prolonger au-dessus d'un héritage, d'un chemin vicinal, ou d'une ,fructiou 
quelconque du domaine public. La prohibition proposée n'atteindra donc que des 
llgnes très-limitées qui en ayant une grande utilité pour certains intérêts seront 
toujours sans dangers pour la chose publique, quels que soient d'ailleurs ceux que 
l'on pourrait redouter de lignes étendues; mais si la crainte de voir l'ordre publie 
exposé est sans fondement, ne faut-il pas se garder d'exiger une autorisation? Une 
absolue nécessité justifie seule des entraves ù la liberté; et il n'est ùéjà que trop de 
cas où le système de réglementation froisse l'indépendance du citoyen pour qu'on 
n'évite pas d'étendre ce système li de nouveaux faits. 

En dehors de ces observations générales, les deux articles du projet n'ont 
donné lieu à aucune discussion. 

•r.on:T D'if GOVVBII.BZ.EIIT. 

ART. 36~. 
Quiconque sans autorisotion du Gou­ 

vernement, aura établi pour la transmis­ 
sion des correspondances, une ligne 
télégraphique d'un lieu à un autre, à une 
distance de plus de cinq cents mètres. 
sera puni d'une amende de cent francs à 
mille francs. 

ART, 563. 

En cas de condamnation, le Gouverne­ 
ment pourra ordonner la destruction des 
fils et appareils télégraphiques établis sans 
fion autorisation. 

•a.on:T D:a i.• co1111aua10R. 

ART. 562. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 363. 

(Comme ei-eontre.) 

SECTIOi.'1' iv. 
DES NUIS SUR U HAUSSE ET LA BAISSE DES EFFETS Pl:BLICS 0(1 D2S DE~Rl;;Es. 

ART. 564.. 

Le« paris qui ont été faits sut la luuuse ou 
ta baisse des effets publics, des Imites, des 
g,;ain, et aiitres denrées, seront punis d'une 

ART. 564. 

( Supprimé), 
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amende de cinq cents {runes à dix mille 
francs. 

AnT. 36:j. 

Sem réputé pari de ce qenre tout marché 
à terme d'effets publics et le marché à 
terme des denrées qui ne seront pas prou­ 
vées par le vendeur avoù- dû se trouver à 
sa disposition aii lemps de_ hi livraison. 

ART. 366. 

Lorsque le pari a eu pouï: objet des den­ 
rées , l'amende portée par l'art. 564 sera 
7Jro11011cée par le tribunal saisi de la con­ 
testation à laquelle le pari pourra donner 
lieu. 

AnT. 56~. 
(Supprimé.) 

Anr. 366. 

(Supprirné.) 

Le projet du Gouvernement donne une immense extension aux dispositions !lu 
Code actuel sur Ja matière des paris commerciaux. 

Votre commission vous propose de supprimer compléterncnt ces dispositions. 
Le Code actuel se borne n défendre les paris sur les effets publics, et à réputer· 

pari toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pus 
prouvés par le vendeur avoir été à sa disposition au temps de la convention ou 
a\'OÎI' dù s'y trouver au temps de la livraison. 

Dans quel cas cet article doit-il recevoir son application? 
Et d'abord le pari proprement dit, se présentant nu, sans revêtir la forme d'un 

autre contrat, ne se rencontre jamais. Toute répression se circonscrit donc 
au fait assimilé au pari. D'anciennes ordonnances françaises avaient pris une 
mesure efllcaec pour empêcher de vendre ·des fonds que l'on ne possède pas, 
c'était d'exiger le dépôt, au moment des contrats, des titres ou de pièces pro­ 
bantes de propriété (1); mais que ces ordonnances puissent encore ou non influer 
sur la validité des contrats (2), il est certain qu'elles ne modifient en rien la dis­ 
position du Code pénal qui crée seul le délit. 

(1) Après la chute du fameux système de Law, un arrêt du conseil, en date du 24 septem­ 
bre 1724, chercha à régler les spéculations sur les fonds publics; mais c'est par les arrêts du 
conseil du 7 août et 2 octobre 1781>, et 14 juillet 1787 que fut imposée la formalité du dépôt, 
alors que Calonne, voyant le cours des fonds publics s'affaisser, crut pouvoir le maintenir par 
<les moyens répressifs. 

(!} Notre jurisprudence a toujours décidé que ces arrêts n'ont pas force de loi en Belgique 
(voyez Bruxelles, 50 mai 1826, 15 août 1859); mais les tribunaux français les maintiennent encore 
comme étant en vigueur. ( Voyez Paris, 9 et 26 août 18~5. Cassation, H août 182&-, 2 mai 1827); 
mais Troplong fait une énergique opposition à cette jurisprudence (Des contrats aléatoires, 
n°• 102 et suiv. Voyez aussi la protestation des agents de change de Paris, rapportée fHH' cet 
auteur.] 
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D'après cet orticle l'inlraction se compose de celte double elrconstance , 
ju qu'il y ail ('U convention de vendre ou de livrer; 2° que l'acheteur ne prouve 
pas qu'il ait eu ou dû nvolr les fonds vendus à sa disposition. 

Mais quelle est la portée de ces deux éléments de crirninalué? D'après Troplong, 
ils correspondent à celle double crainte des anciennes ordonnances, de voir 
déprimer Je cours des fonds !)BI' la spéculation sur la baisse qui consiste 
essentiellement à vendre, cl de voir engager dans des opérations de bourse nne 
1t~llc quantité de valeurs, que la réalisation des marchés serait tout à fait impos­ 
sihle ('). li résulterait de là <JUC, 1° jamais l'acheteur qui pousse nécessairement 
ù ln hausse, ne serait atteint et que, 2° on devrait considérer le vendeur solvable, 
comme ayant les fonds à sa disposition, parce qui} avec l'extension immense 
qu'ont prise J,cs emprunts publies, Iuchat des valeurs cédées est nécessairement 
possible. 

Dans ce système, l'infraction ne conslsterait que dans la convention de livrer 
avec la connaissance que l'on ne peut pas tenir l'engagement; clic nfi eomprcn­ 
drait que des marchés essentiellement fictifs, et consisterait moins dans le fait 
lui-même, que clans l'lnsolvubililé de l'agiotcur f'). 

Disons toutefois que la Cour de Bruxelles, dans son arrèt du 50 IIHHS 1826, 
a adopté une interprétation bien plus rigoureuse : elle décide, en eIlet, « que 
>> le vendeur doit prouver que, Je jour mèrne de la vente, il existai; Mjù quelque 
« chose par suite lie quoi il devait être: le jour de la livraison, possesseur des 
>> effets qu'il uuvait pas encore. » 

!\Jais pnr son arrêt du 15 aoùt i839, cette Cour paraît avoir abandonné ce 
système pour donner une latitude plus grande aux opérations de bourse. 
Quoi qu'il 1·n soit de celle controverse, quoi qu'il en soit encore de cette au Ire 

question de savoir si les termes ,, effets publics » comprennent les fonds étrangers 
comme les fonds nationaux (3)~ il est certain que la loi actuelle ne punit ni les 
marchés à terme en eux-mêmes e), ni les conventions de quelque nature qu'elles 
soient, qui portent sur d'autres titres que les emprunts publics ou sur iles mar­ 
chandises ordinaires. 

C'est sur ces deux points que portent les amendements du projet : il propose 
de condamner sans distinction Lous les marchés à terme d'effets publics, cl 
appliquant le texte actuel aux conventions sur les denrées, de les condamner 

(,) A1Têl du conseil du 2 octobre 178::>: 11 Sa l\fojesté ne peul admettre qu'il soit permis de 
,. tendre des piéges ;1 la foi publique, en vendant cc qu'on n'a pas, cc qu'on ne peut Iiorer, ce 
,. qtti même n'exis/c pas ... ; que la licence se déguisant sous un faux titre, prit les caractères 
,. rl'un contrat de vente, en dénaturant les conditions et portât le trouble et la confusion dans 
,. les effets royaux. n 

{-:!) Voyez TROPJ.OXG, Des contmts nleatoires, n.,• 102 ct suiv.i--Emuvesu et H~w;, ch, LXIX. 
- L'exposé des mol ifs porte : u Il résulte <le la défini lion de l'art. 1..,22, que le but ile ln loi est 
,. de réprimer une foule de spéculateurs qui, sans avoir aucune espèce de solvabilité, se livrent 
" :1 des jeux et trompent ceux avec lesquels ils traitent. • 

(.) Voyez en sens contraire: C1uun.~u et Iléus, loe, cit., Bruxelles, 50 mars 1826 d'une 
parL CL Bruxelles, -IG nui! 1816 de l'autre. 

(1) TnoPtONG, loc, cit. l\llm1.1~, Qucst. v• Effets publics. Paris, 22 et 2!) mars 1832. Bruxelles, 
:50 mai 1826; 15 août 1859; Cnss, B., 4-juin 1840; Cass. 11., 19 janv. 1860. 
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aussi quand le vendeur ne prouverait pas qu'elles 0111 dû se trouver à sa disposi­ 
tion, lors de la livraison. Pour mieux garantir l'application de ces pénalités 
nouvelles, elles seraient prononcées par le tribunal saisi des contestations aux­ 
quelles les contrats donneraient Heu. 

Et d'abord, un double motif doit faire écarter celte dernière disposition. Le 
premier, qui tient à la forme, c'est que le Code pénal n'a pas à s'occuper de l'ordre 
des juridictions, le second, qui lient au fond même, c'est qu'il serait contraire à 
toute l'harmonie de notre . système judiciaire, et vraisemblablement à la Constitu­ 
tion même, d'investir les tribunaux consulaires, composés dejuges nommés ù 
temps, d'une compétence répressive. 

L'extension des défenses légales aux marchés à terme sur les denrées serait plus 
inadmissible encore. 
Quelle sera en elTct la portée de la disposition? 
S'il suffit au vcndcu r, pour y écha pper, de prouver qu'il lui était possible de 

se procurer les denrées qu'il a vendues, celle disposition est d'avance une lettre 
morte, à moins qu'on ne veuille soutenir qu'elle s'appliquera au vendeur qui, par 
son insolvabilité, sr trouvera nt! pas être en position d'acheter, pour les fournir, 
les denrées objet du marché. Mais pourquoi en celle matière spéciale une peme 
contre l'insolvabilitè? Et comment surtout, si telle dpit être la disposition de 
l'article, choisir précisément J'amende pour punir l'insolvabilité? 

Vent-on 1 au contraire, sévir contre tous ceux. t}UÎ s'engagent à fournir, sans 
avoir encore ou les denrées mêmes, ou un titre qui les mettent dès le contrat ù 
même de satisfaire à leurs engagcmeu ts? Mais quelle funeste entrave aux conven­ 
tions les plus nécessaires et les plus légitimes! Un négociant ne pourra plus foire 
l'entreprise d'une fourniture d'armée, sans avoir dès le moment où il contracte, 
tous les grains, tous les Iourruges qu'il doit livrer. Ceux-là seuls qui auront par 
devers eux des quantités énormes d'huile pourront participer à l'adjudication de 
cc qu'en réclame l'administration des chemins de fer. Quelle lourde charge ce 
serait imposer i, l'État, car quelle hausse dans le prix produirait un pareil 
système! 

Comme l'article impose une preuve au vendeur, il faut nécessairement en con­ 
clure que sa disposition n'atteint pas l'acheteur; il serait en effet impossible ile le 
punir parce que son cocontractant n'établirait pas certains faits qui lui sont person­ 
nels. On conçoit que dans le but, fort irréalisable d'ailleurs, de maintenir Je cours 
des fonds publics, on ait frappé exclusivement le vendeur parce C[Ue son fait tend 
à la baisse; en matière de denrées, c'est toujours la hausse que l'intervention du 
législateur tend à modérer; on ne peut .que se féliciter de voir à bas prix les 
choses les plu" indispensables; ce serait donc au tour de l'acheteur, dont le fait 
tend à l'cnchérissement des denrées, à subir la répression, si l'égalité n'était ici 
impérieusement commandée, el légalité non pas devant la peine, mais devant la 
liberté. 

Ces points écartés, il nous reste à examiner quelles mesures il convient de 
prendre quant aux spéculations sur les effets publics • 

Mainticndra-t-on la législation actuelle? 
Adoptera-t-ou la recrudescence lie sévérité du projet? 
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Consacrera-t-on, ici comme dans les autres matières, Je principe de la liberté 
des contractants? 
Telles sont les trois solutions en présence. 
C'est vers la dernière qu'incline, comme nous l'avons dit, votre commission. 
(( Les ar1.' 42! et 422. disent Chauveau et Hélic, ont été considérés dès leur 

» promulgation comme une arme rouillée et inoffensive, cl jamais le ministère 
,i public n'a tenté de s'en servir, leur disposition étant purement comminatoire, 
>> car les éléments du délit ne pouvaient jamais être constatés. » 

Pourquoi dès lors conserver cette arme inutile qui fait perdre à la tolérance 
de la loi son caractère de force contenue pour lui donner les apparences de 
l'impuissnnce P 
Quelles anornalles en outre dans celte disposition! Des deux agents essentiels du 

contrat l'un reçoit, l'autre évite la répression; Je délit naît, non d'un acte commis, 
mais du défaut de la preuve d'un fait fugitif, et c'est au prévenu à établir son 
innocence; le fait puni en lui-même est licite, on le proclame, mais il devient 

_ <ligne d'emprisonnement et d'amende, si d'après les uns, et ce sont les plus indul­ 
gents, le vendeur a trop présumé de ses forces, si d'après les autres, il n'avait 
pas encore, bien qu'il pût se les procurer à chaque instant, les titres qu'il a cédés. 
Évidemment il n'y a là, ni dans un système ni dans l'autre, une base sur laquelle 
la peine puisse être assise. 

On doit le reconnaître avec le rapport des auteurs du projet, cette disposition 
inutile et exorbitante ne peut être maintenue. 

Mais faut-il les suivre et chercher une répression plus sérieuse? 
Certes la proscription absolue du -marché à terme qu'ils proposent échappe aux 

reproches mérités par la loi actuelle : clic atteint un fait net et précis, un fait 
fréquent dont la constatation sera aisée et égale pour tous, en sorte que cc n'est 
ni la matière qui manquera au ministère public, ni l'arme que la loi lui met en 
main, pourvu toutefois qu'il ose s'en servir. 

Mais pourquoi cette rigueur que l'on ne trouve que dans les lois produites par 
la réaction du système de Law? et que l'ancien régime avait lui-même pris soin de 
tempérer, ou dans des dispositions peu réfléchies de l'époque révolutionnaire (1). 

Le marché à terme de fonds publics n'est-il pas aussi légitime que toute autre 
vente dans laquelle la livraison ne doit pas être immédiate'? cc La liberté du corn­ 
» merce, dit Troplong (2), autorise à vendre ou à acheter, pour un terme plus 
,> ou moins reculé, les Litres <le rentes, comme toutes les autres choses ayant une 
,1 valeur vénale. Un rentier peut vouloir profiler d'un moment favorable pour se 
)1 défaire avec avantage de sa rente, mais il est en rnyagc et ne peut expédier son 
)J titre fi son agent de change ou bien son Litre est sous les scellés. Pourquoi ne 
» pourrait-il pas vendre à terme?... D'un autre côté, un capitaliste qui est 
,, assuré d'avoir une rentrée de fonds à la fin du mois, mais qui n'a pas aujour­ 
» d'bui la somme nécessaire pour opérer un achat de rentes qu'il est de son intérêt 

(t} Voyez l'arrêt du conseil de -17-14.- La loi du i5 fructidor an JV déclare agioteur et puni, 
comme tel, tout homme qui sera convaincu d'avoir vendu des marchandises ou des effets 
dont au moment de la vente il n'était pas propriétaire. 

(j) Des contrats aléatoires, n° 102. 
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» de faire à l'instant même, doit-il nécessairement attendre que la rente ait 
» haussé ? •.• Duns tous ces cas donc et autres que l'esprit entrevoit facilement, un 
» marché à terme a en sa faveur les principes du droit, l'équité du fait et l'utilité 
,, commune (1). » 

Sans doute, il est beaucoup de marchés à termes qui ne sont que fictifs et qui 
se résolvent de plein droit et nécessairement en différences; mais en supposant 
qu'il faille sévir contre ces paris qui se dissimulent derrière une vente, la crainte 
de manquer ne pas atteindre un acte répréhensible serait-elle bien une raison 
d'englober dans les répressions un contrat irréprochable? 

Voilà donc cl d'un mème trait proscrits à la fois et le jeu déguisé et les marchés 
à terme provoqués par des circonstances exceptionnelles, et les marchés à terme 
sérieux constituant une spéculation, et mèfne le report si usité dans les bourses 
de France. Cette opération, à laquelle ne se prête pas le mode de calculer les inté­ 
rêts de nos fonds, peul un jour s'introduire chez nous, elle n'a rien d'aléatoire, 
elle est un mode de prêter dont on vante les avantages, mais, parce qu'elle naît de 
]a combinaison d'un marché au comptant et d'un marché à terme, elle serait bannie 
avant de s'être montrée ! 

Les spéculations de bourse, comme toutes les autres, peuvent être déloyales et 
coupables; si l'on réserve à ces spéculations vicieuses dans leurs moyens la qua­ 
lification d'agiotage) on ne peut trop désirer rie le voir toujours et sévèrement 
réprimé; 1a loi en donne les moyens dans l'art. 5!>0, si le fuit échappe d'ailleurs 
aux peines de l'escroquerie. Mals il faut prendre garde de se laisser entraîner par 
des dénominations odieuses, à condamner des actes, des opérations. dont on ne se 
rend pas un compte exact : les mots ne doivent jamais éclipser les.choses. 

Les spéculations de bourse, même celles dont l'issue est le plus essentiellement 
subordonnée aux incertitudes de l'avenir, n'ont en elles-mêmes rien d'illégitime; 
elle ne lèsent, en effet, aucun droit. 

Avant de leur infliger une peine, il faut bien préciser le danger et le but à 
atteindre. 
Pense-t-on que la spéculation même sur les fonds publics est nuisible, el qu'il 

faut chercher à cc que l'achat des rentes soit un placement et non pas une affaire 
passagère? 

Maill, si l'on suit cette idée, bien peu justifiable d'ailleurs, comment la concilier 
avec le mode des emprunts? Jusqu'ici la facilité de transmission a été considérée 
comme une des plus précieuses qualités des titres de la dette publique; on a de 
plus en plus dégagé la rente de formalités, el ce n'est certes pas pour lui donner 
l'immobilité des fonds de terre. Qu'un gouvernement essaye de soumettre un 
emprunt à créer à ces formes gênantes et coûteuses qui entravent les mutations 
d'immeubles, il réussira sans doute à en écarter la spéculation, mais il apprendra 
aussi à ses dépens de combien il a diminué la valeur de ses obligations. Ce serait 
une monstrueuse contradiction que de vouloir tout à la fois que le commerce ne 
fasse pas circuler les titres de rente, et de leur donner la forme la plus évidem­ 
ment vénale. 

(1) Des contrats aléatoires, n• 1 !H. 
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Serait-cc dans l'intérêt même des spéculateurs que l'on frapppcrait leurs opé­ 
rations d'interdit? 
Pourquoi borner alors â nos emprunts cet Interdit? Chassée de cette matière 

lu spéculation se jettera sur les rentes étrangères et si on la repousse encore, les 
actions Industrielles de toutes sortes, banques, chemins de fer, charbonnages, 
viendront fournir matière à des opérations également compromettantes pour la 
fortune de Jeurs auteurs. 

La logique pousserait donc encore ici dans la voie de ln restrleuon , les ventes 
à terme d'actions devraient être aussi défendues. Ouhllera-t-on que c'est grâce à 
leur transmissibilité et grâce aussi aux spéculations qu'elles permcuenr, que les 
capitaux ont été attirés et se sont réunis pour créer les plus gigantesques travaux 

0 
dont s'honore le génie moderne? 

Et supposons d'ailleurs que les ventes à terme soient indistinctement des paris, 
et que les paris ne soient qu'une stérile émanation de la dévorante passion du 
jeu. pourquoi punir les parieurs, alors que l'on ne punit pas les habitués de 
la roulette ou du lansquenet? Si la loi pénale frappe l'excitation des passions 
d'autrui, elle n'atteint jamais celui qui en assouvissant ses propres passions, ne 
lèse que lui-même. 

Est-ce enfin le crédit de l'État que l'on veut sauvegarder? 
Craint-on ou de ces brusques fluctuatious qui effrayent, ou une dépression 

ïactiee permanente P 
Mais la spéculation a précisément pour résultat de maintenir le cours de lu 

vente et d'en modérer les écarts. 
A ces époques critiques où le lendemain même l'St incertain, dans ces moments 

de trouble où la crainte a envahi tous les esprits, les variations des cours de la 
bourse sont infiniment brusques, fréquentes et sensibles; l'élément aléatoire des 
marchés augmente et par cet irrésistible attrait du sort que démontre si bien le 
succès des emprunts à primes de quelques-unes de nos villes, les opérations se 
multiplient et se terminent plus souvent par la ruine on l'enrichissement de 
leurs auteurs. Ces spéculations à issue diverse ne font pas l~tat de choses mauvais 
dans lequel elles se développent surtout, clics en sont au contraire une consé­ 
quence naturelle, et elles tendent à améliorer la situation . 

L'appât des gains chanceux appelle des capitaux qui ne se fussent pas présen­ 
tés pour s'immobiliser, rt par là même, un frein à la baisse se trouve déjà établi. 
Chaque opération tend en outre· à rapprocher les cours extrêmes, car en quoi 
consisterait la spéculation, si ce n'est à vendre ou à acheter lorsque les prix 
paraissent monter ou descendre au dchi de la ligne que tracent les circonstances? 

Les spéculateurs sont ainsi les surveillants intéressés des variations des cours, rt 
ils ne peuvent profiler de celles qu'ils considèrent comme excessives qu'en faisant 
une opération qui pousse nécessairement au rétablissement de la vérité des prix. 

C'c&t ûonc une profonde erreur de regarder les opérations hasardeuses qui 
accompagnent l'ébranlement du crédit d'un État comme la cause de cet ébranle­ 
ment; dans la réalité elles en affaiblissent les effets. 

Nous nous sommes placés à des points de vue différents et nous avons vaine­ 
ment cherché un danger sérieux ù conjurer, un but utile à poursuivre dans la 
défense des marchés à terme. 
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Xous résumerons ainsi avec Troplong (1) les motifs qui doivent faire écarter la 
proscription de ces marchés: 

•• Les marchés à terme faits de bonne foi et tians une intention sérieuse sont 
)) licites. Ils sont l'œuvre de spéculations légitimes qui l'entrent dans les données 
» élémentaires du commerce. Ils sont utiles ù l'État dont ils maintiennent le 
>> crédit, par une lutte incessante entre la hausse et la baisse, lutte qui balance 
» les chances de la fortune et préserve les cours ùe brusques et redoutables 
» oscillations. Ces marchés attirent les capitaux ve1:s les effets publics, ils en font 
>1 une marchandise dont la valeur s'accroît par la spéculation et prend un essor 
» que les marchés an comptant sont incapables de donner. Ils sont l'àme des 
,> reports qui offrent au commerce cl aux capitalistes des occasions faciles d'ern­ 
» ployer leur argent pour aussi peu de temps qu'il convient. En entretenant 
>• l'activité du marché qui serait presque toujours oisif, s'il était réduit aux opé­ 
,, rations au comptant, ils permettent aux possesseurs de rente de réaliser à 
>1 chaque instant leur capital ù des cours soutenus par la concurrence, ils 
» transforment la rente en un véritable signe représentatif qui augmente la masse 
» des capitaux. Voilà les effets heureux des marchés à termes ... Oc vieilles déci­ 
» sions, ouvrage désespéré d'une administration ignorante des véritables notions 
» du crédit, ne sauraient être la règle des nouveaux intérêts politiques et com- 
1, merciuux de notre pays. » 

SECTlON V. 

!JE L'USURF.. 

A11T. 567. 

Quiconque se sera lioré habituellement 
à l'usure, sera puni d'une amende de deux 
cents francs à dix mille francs, sans préju­ 
dice de plus fortes peines e,1 eus d'escroque­ 
rie. 

:\n1. 368. 

Sera considéré comme se livrant habi­ 
tuellement à l'usure, celui qui serti reconnu 
coupable de trois (ails distincts et accomplis 
dans tm terme de trois ans. 
Après wu: première ccndamnation pour 

habitude d'usure, le nouveau délit résultera 

Pl\OJJCT Dll L..I. C:OM!\-USSION. 

Arn. 5(i7. 

Quiconque aura habituellement [ou, ni 
des valeurs de quelque manière que ce soit 
à un taux excédaiu l'intérêt téqai:e; en abu­ 
sant de l'ignorance, des faiblesses oti des 
passions de l'emtmuüeur, sera condamne 
à wi empristmuement d'un mois à wi an 
et à une amende de mille francs à clix 
mille [roncs, ou à, l'une üe ces peines seu­ 
lemeut, 

(1) Dc-5 contrats olaétoire«, n° -l~f. 
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d'un [ail postérieur, mèine unique, s'il s'est 
accompli dans les trois ans à partir du j11- 
9r.me11t ou de l'arrét de condamnation, 

L'époque n'est pas éloignée où avant d'examiner :;;i ln loi doit limiter la volonté 
des eontrnctnnts dans les stipulations d'intérêt, il eût fallu d'abord discuter la 
l1;gitimilé de ces stipulations, 

Pendant des siècles on a invoqué contre elles le droit ecclésinstique, le droit 
civi] et mèrne le droit naturel (1). 

Si l'on devait reconnuitre que l'Ancien Testament, bien loin de proscrire l'intérè; 
comme injuste, l'autorise formellement dans certains cas (2)~ on voyait dans le texte 
~i souvent invoqué de l"Érnugilc 11111/mwt date nihil inde sporante« l'introdncüou 
d'une mornle pins pure supprimant ln tolérance de la religion u.osaîqur, et dl: 
nombreuses décisions avaient consacré cc sentiment (3). 

Les jurisconsultrs sètairnt jcint aux canonistes pour condamner L· prêt ;'1 inlé­ 
rèt. Dornot et Puthier ont I rausmis j usq u 'ù nos jours cet le il octrine I igou rcuse qn i 
repose sur une analyse subtile des éléments de cc contrat. Quel serait. se deruau­ 
denl-ils, le droit du préteur ù recevoir plus que la somme prêtée? En lui rc111- 
hou rsunt celle somme l'emprunteur supprime ln cause de loufe au Ire prestation ; 
la restitution intégrale de l'objet du prêt fait dispuruitre toute oblig ilion de la 
part de celui qui l'a reçu; cl par conséquent tout droit chez le préteur .:i recevoir 
quelque chose en plus. Prétendrait-un que l'intérêt paye l'usage des valeurs prè- , 
tées ? Mais hi tradition de l'argent co111111c celle de toutes les autres choses fongibles 
en transmet la propriété ü l'cmprunteur ; c, quand il s'en sert c'est sa propre chose 
» qu'il met en usage, celui qui l'avait prêtée n'y a plus ,111e1rn droit ('1)- D'ailleurs 

(1) Voye.: sur l'état des opinions it ces différents points de vue: Po;-.TAs, Dict, des cas de 
conscience, v0 Usure. Dsvorr, Jnst. J. CC1n. a C. Wilmét ace., n° 1152. - DoluT, 1. I, t. IV; 
Prmnrn, Du 1irët. - 11. G1101ms, De jure belli et paeis, 1. 2, chap. XII, n•• 20 et suiv , 

(~} Dw1., chap. XV, v. 6, Fœnerobis gentibus multis, - Chap, XXIII, v. rn, ~O, Non 
[œnerabis [ratri luo ... secl alieno, - Voye;:, sur ce point l'ouvrage de l'abbé i\1As1nor::--1 : Dis­ 
cussion. sur l'usure, ori /'011 démontre que l'usure modérée n'est contraire ni û l' Écriture Sainte, 
ni <111 droit naturel, ni cw droit ecciésiostique, liv. 1, ohap. JI. 

(;;) Cc texte fut invoqué pour la première fois par Urbain III, Cap. consuluit 10 de usuris, 
(!) Dmr,11', liv, l, t. YI. - DEro11, o,,. cit., n° 1 toO, An [orte usus, qucm alter alteri cM1- 

redit, luerum et ucecssionem aflcrct? S('(l qui rem mutuu accepit, i.~ ejusdem rel ilominium 
adipiscitur, Er90 lwbct 11.~11m, quia clominus est rei quœ usum prœstat. Cur iqitur dominos 
qu] usum hcbet j11re dominii sui, mm alieno benefici», usuras ulteri soioet 71ro usu rei non 
11lil'l1œ, ~ed suœ? Lucruin i9it11r ex rc dota est contra œqualitatem contraclus. 

Singulière contradiction eepcndant ! C'est parce que le prêteur 'concède des droits plus 
étendus i1 l'emprunteur quil peul moins c"igcr de lui. Si une somme d'nrgent est prêtée comme 
corps certain i, un changeur, p:1r exemple, pour la faire figurer dans son étalage ou i1 un rece­ 
veur de J'l\lat pour en garnir sa caisse qui doit être visitée, la propriété de celle somme ne sera 
point transférée, il n'y aura qu'un cornmodnt (crrl pomJ)am et osteutcticuem, 1. 3, § ult, ff. 
ccmmod ; 1. 4, eod.). Dr l'aveu de tous, rien n'cmpèchc le propriétaire de cet argent lie ne le 
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» l'usage flue l'emprunteur aura de celle somme d'argent est renfermé dans le 
>> droit de pro;>rièté qu'il acquiert ile el'ttl\ somme d'ar~cnl. œ n'est pus quelque 
,. chose qu'il ait outre la somme d'urgent. Ne lui ayant donné que la somme d'ar­ 
» gent: et rien de plus , le prêteur ne peut donc exiger rien de plus que cette 
» somme, sans violer la rèt~!c de l'équité qui, dans tous les contrats, ne perml'l 
» pas ù l'une <les parties d'exiger plus de l'uutrc que ce qu'elle lui a de s011 côté 
» donné ou s'est obligée etc lui donner (1). " 

D'ailleurs l'argent, disait-on cncore , est-il productif'? Ari~toll', la gr.inde 
autorité d11 moyen âge, avait déclaré l'argent stérile t1j, sil décision Iut présentée 
sous mille formes; elle est encore la hase de théories socialistes modernes sui· la 
graluÎtl! du crédit. <( Le jour. dit l'un tic leurs udeptes , où les aristocrates out 
i) inventé cette incroyable fiction, que le capital avait la vertu de se reproduire 
)> tout seul, les travailleurs ont été à la merci des oisifs. - Est-ce qu'au bout 
n d'un' an vous trouverez un écu de cent sous de plus tians un sac de cent 
11 francs? - Est-cc qu'au bout de quatorze ans vos écus ont douhlé dans !c 
)> sac? - Commençons par l'unénntissemcm de cette fiction funeste C). » 

Ces erreurs n'ont plus aujourd'hui besoin d'être refutées. 
Il apparaît de soi que le précepte muluum date nihil inde spercutes n'est qur le 

conseil d'une charité, contre laquelle pus une voix ne peut s'élever , mais dont 
ni les le rrnes, ni l'esprit, ne tendent ù réprouver le contrat qui nous occupe e ). 
Les théulogiens se sont chargés <.'UX-111è111es d'établir la l1!gili111ilé <le I'intérèt (.5), 
et les décisions de l'Église ont apaisé tous les scrupules (6). 

Le hou sens a fait de soit côté justice des subtilités des juriscousulles ; le 

confier que moyennant le payement de l'usage qu'il en cède, et de foire ainsi, 11011 un eornrnodat, 
mais un louage. Mais si le en pi ta liste ne restreint pas sévèrement les droits du eh:rngcur 011 du 
receveur, sïl les autorise ~ disposer de la somme qu'il leur a remise, il perd tout droit i1 un 
revenu; il est coupable, s'il le perçoit! 

Le bon sens admet-il une semblable couséqucncc ? 
( 1) Porun.n, Traité clu prèl de consomption, 1. 2, scet, 1, art. L - li cite saint Thomas 

qui disait, en exposant le même argument : " Dans les choses fongibles, on ne peut compter 
séparément la chose et rasage de la chose ... Ainsi, si quelqu'un voulait vendre séparément du 
vin et l'usage de cc vin, il vendrait la même chose deux fois ou il vendrait cc qui n'existe pas. ,, 

(~) " L'intérêt qu'on tire de l'argent le multiplie lui-môme ... Les pères sont ici semblables 
B aux enfants, l'intérôt est de l'argent issu d'argent, c'est de toutes les acquisitions celle qui 
,, est le plus contre nature. 11 Voyez fü.~rn.rn, Dèfens« de l'usure, lettre X; il réfute d'une 
manière piquante le philosophe grec et ses sectateurs sui· cc point. 

(;;) T11011É, cité par BASTIH, or::uvre.ç (;(Jlll]ifètes, t. V, p. ia. 
(,) Tout le passage de saint Luc [chap, VI, v. 27 et suiv .) où se trouve cc texte, contient les 

conseils de la charité chrétienne. F.n nuaclmnt 11 ces paroles un sens rigoureux, il faudrait, 
<l'ailleurs, en conclure non pas qu'on ne peul prêter ci intérêt, mais qu'on doit prêter sans 
interèt, cc qui est bien différent. - La parabole des laient, confiés par un maitre i1 ses servi­ 
tcurs, prouve bien que l'Évangile ne défend pa, l'intérèt (Luc., t 9, 12. 1\L\ïîll., 2~, J 5). Voye::, 
au surplus, sur ces textes, MA5TIIOFr:H, l. 1, chap. Ilf. 

(5) Cai-d. DE 1,A Lvu11~r,, Dissertation .rnr (c prê; de commerce. - ,L\;rnoFr:-.r, Op. cit, 
(6) Non esse inquietundos ; telle est la réponse constante de la Cour romaine dans toutes Je, 

décisions qu'elle a rendues depuis 1822, conecrnnnt ceux qui ont p1·èlé i1 intérêt. - Voyrz ces 
décisions duus l'ouvrage de )faslrofini. 
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progrès ou plutôt l'appnrition de l'économie politique a jeté sur la nature des 
valeurs monétaires, une lumière qui dissipe les sophismes de l'uneiennc école. 
On ne conteste plus guère qu'il est aussi naturel de percevoir un revenu d'une 
somme d'argent, que de toute autre valeur. Il importe peu, en rfl'd, que la pro­ 
priété <'11 soit transmise à l'emprunteur par le prêt, comme il importe peu que 
l'usage se confonde dans les choses funglbles avec l'exercice du droiL de propriété. 
li est toujours vrai que celui qui a reçu l'urgent, retire tous les avantages d'une 
chose qui ne lui appartenait pas, avantages qui. quelle qu'en soit ln nature, ne sont 
pas moins évidents que ceux qui résultent lie l'usage d'un corps certain; Ir prêteur 
maître <le garder pour lui c< s avantages, doit avoir le droit de les céder par u11 
contrat onéreux comme il peut céder toute nuire chose. N'est-il pas étonnant 
,,ue [srnais on n'ait nié la légitimité du loyer d'une maison qui ne produit pas 
de fruits, et ,1m~ pendant des siècles on ait contesté la justice de Ja rétribution 
donnée pour la jouissance temporaire d'une somme d'urgent avec laquelle on 
peut avoir une maison. Les jurisconsultes romains avaient exprimé une grande 
vérité, quand ils disnieut , 111i11us solvit <JUÏ umliue soloi: (1); pins tard on 
prétendit que l'intérèt n'est que h• prix de lu vente du temps (2) 

On peut avec raison sr demander comment une question aussi claire a pu être 
si longtemps résolue contrairement à la nature des choses. 

Le fait s'explique si l'on remonte ù sa source. 
Les Romains n'ont jamais méconnu la l1•gitimilé du prêt à intérêt, mais les prê­ 

teurs ont été chez eux en bulle à la haine dli peuple, aux déclamations des phi­ 
losophes (3) et aux dispositions répressives lies lois (4). Les moyens de contrainte 
personnelle étaient à Home, d'après le droit primitif, d'une rigueur, ou pour mieux 
dire, d'une cruauté qui fait horreur; les créanciers acquéraient, en cas de non­ 
payement, la propriété de la personne de leur débitcur , ils avaient le droit de le 
, endre, et même, d'après ln plupart des interprètes de la loi des XII Tables, celui 
ûe le mettre à mort ou, s'il était obligé envers plusieurs, de se partager son corps (5). 
Quand on ajoute ù ces excès de la législation cette eirconstance que les créanciers 
app artcnuicnt presque 1011jo11rs à une caste rivale de celle des débiteurs: on conçoit 
combien le droit des créanciers dut paraitre odieux (6); aussi l'abolition des dettes 
fut-elle à Rome I(• grand moyen d'enflammer les passions populaires. Cette menace 

( 1) Institutes, de (tctio,i. 
(~) Sénèque aurait déj1l émis celle idée. Saint Thomas s'y est surtout attaché : Ille quiet wl 

certum tcr11wwm tlebet, si ante terminuni solvit 11t clc debito aliquid demittatur, 11suran, 
eommiüere »idetur quiet manifeste r1,l1Pus :,01.VTJON1s \'tXDJT. Untle ad restitutionem, Op. 67. 

(~) On connait les condamnations prononcées contre l'usure par Arislotc, Caton, Plutarque, 
Sénèque, mais on ne voit pas qu'avant le moyen âge on ait tenté de prouver en droit l'injustice 
de l'intérêt. 

(,) La peine du quadruple, c'est-à-dire une peine supérieure à celle du vol simple, frappait 
Je prèleur• qui dépnssait le taux légal. 

(:.) Des jurisconsultes ont cherché 11 expliquer clans un sens plus humain le texte malheureu­ 
sèment assez pl'écü. de ln loi des x11 Tables. l'oye::. sur cc point LF.v1c1. DE LA :1I A::.so:-.:-rn'.:111:, Histoire 
de lo .contruinte 1uIr corps, p. 40 et suiv. T11ol'I.O:,,G, Du 1,rét, préface; ces auteurs s'en tien­ 
ncnt nu sens rigoureux de ln loi. 

(r.) Voyr~ Taom.oxc, Du 11réf, préfuce. 
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d'une banqueroute légale, suspendue toujours sur les prêteurs, devint une cause 
puissante <l'élévation du taux de l'intérêt (1); se joignant à la rareté des capitaux 
et aux ngitations d'une nation turbulente et guerrière, clic rendit les emprunts 
très-chers. L'intérêt d'ailleurs haussait naturellement encore, comme partout 1 
vis-à-vis de ceux dont la position embarrassée exposait les créa ne iers à des 
chances particulières de non-payement, en sorte que la plupart de ceux qui étaient 
soumis aux modes barbares de contrainte légale, devaient avoir emprunté ù des 
taux réellement exorbitants. L'intérêt avait ainsi la plus large part dans la répro­ 
bation de la masse, qui rapporte toujours les effets économiques, non à leur véri­ 
table cause, mais au fuit le plus apparent dont ils sont accompagnés. 
. Des lois furent portées contre l'élévation du taux de l'intérêt. Elles servirent 
sans doute à ancrer dans la faveur populaire la puissance tribunitienne qui les 
renouvela souvent, mais ces fréquentes éditions de dispositions identiques dans 
leur but, montrent assez que cc but n'était jeunais atteint. La nécessité. est inven­ 
tive; le pré: à intérêt est un rouage indispensable de la fécondation des capitaux 
et ainsi de fa production de la riehesse ; lorsque cc contrat fut 1,:galcme11t pros­ 
crit, il reparut sous des déguisements dont la variété déjouait la vigilance du 
législateur (2). Les peines ne purent qu'éloigner les capitaux etquo s'ajouter aux 
risques ù courir par les prêteurs; elles envenimaient le mal au lieu de le 
guérir (3). 

Ces lois subsistaient encote lorsque le christianisme vint opposer le principe 
de la charité à l'affreux égoïsme de la société païenne. Le contrat de prèt , comme 
tous les autres, a ses excès , les lois qui entravent la lib1:rlé les rendent plus forts 
parce que ceux qui ne craignent pas la flétrissure légale, entrent seuls en concur­ 
rence pour fournir les capitaux; les théologiens s'emparèrent des conseils de 
l'Évangile pour s'attaquer à l'acte même dont IC's abus seuls sont répréhensibles. 
les conciles cornmencèrcnt par interdire le prèt ù intérêt aux clercs, parce que 
leur vie doit être plus parfaite C)- La défense fut plus tard étendue, et. ces nou­ 
velles restrictions aggravant le mal, elle f111. accueillie par les lois civiles, qui ù 
leur tour proscrivirent d'une manière absolue le prèt ù intérêt. Un capitulaire 
de Charlemagne de 7S9 vint consacrer l'interdiction : « Omnibus omnin» inter­ 
dietum est ad usuram aliquid dare. n 

(,) Voyez TunGOT, .Mémoire sur les pnHs d'argent, XXIX. 
(i) C'est sous cet aspect hostile à l'intérêt que ces faits nous ont été transmis par l'histoire. 

Sane vetus urbi fœnebre malum, et seditionmn dùcordiarumque ereberrùna causa. TAcnE, 
Ann. 6. 

(3) Nam primo duodecim tabulis sancitum ne quis uneiurio [œnere cniplius exercerct, cum 
antea ex libidine Iocupletum agitaretur. Dein rogalionc tribunitia tul semuncias redacta, 
postremo »etit« -usura. Mut.TISQUE PLEBISCITIS OBVIAM ITUM FRAUDIDUS, QU,E TOTIES RF.PRESSA, !1/BAS 

PER ARTES:nunsuM omenxxrun. TACITE, (. c. 
(,) " Le concile de Laodicée défend aux clercs <le prêter à usure et d'entrer dans les caba­ 

•• rôts ... il leur défend <l'assister aux spectacles qui accompagnaien t les noces et festins. " 
FuunYi llist. eccl., 1. -i 6°; la défense comme on voit paraît plus une r~gle de discipline que 
la prohibition d'un acte injuste. Le concile œeuménique de Nicée ne parle non plus que des 
clercs, mais celui d'Elvire, tenu vingt ans avant, interdit déji1 le prêt a intérêt aux laïques. 
Poxrvs, loc, cil. 

23 
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Cet accord de l'Eglise el de l'Etat dura près de dix siècles (1). Mais cette rigueur 
absolue était-elle possible dans la pratique. Le travail sans le capital est impuis­ 
sant; condamner la rén.unération du prêt. c'est en fait anéantir le prêt, empêcher 
le capital d'arriver aux mains qui le féconderont, el tarir la source de la richesse 
publique. La plupart des souverains le comprirent; ne voulant ni permettre à 
leurs sujets chrétiens des actes réprouvés par les canonistes, ni résister à une 
nécessité sociale, ils concédèrent aux Juifs et aux Lombards, moyennant finance, 
le droit de tenir des banques. 

C'était reproduire une situation plus fâcheuse que celle qui avait excité les 
émeutes de Rome. L'étal politique et économique de l'Europe ne s'était pas amé­ 
lioré dans la longue convulsion produite par les invasions des Germains et des 
Huns; des guerres continuelles, et surtout la dispendieuse entreprise des croisades 
rendirent les capitaux plus rares encore (1). La législation faisait du soin de les 
procurer le monopole d'hommes odieux déjà par leur religion et leur nationalité. 
Sans doute les juifs, ces préteurs méprisés et mis au ban des nations, furent sou­ 
vent impitoyables, mais ils n'étaient pas les plus forts; victimes quelquefois de 
sanglantes effervescences populaires, plus souvent de l'envie ou de la besogneuse 
avidité des princes, tantôt proscrits par la loi, tantôt rappelés par l'indispensable 
nécessité de leur négoce, ils apparaissent dans l'histoire comme toujours persé­ 
cutés, mais aussi comme toujours prêts à relever le lendemain d'une persécution 
leur commerce de la veille l3). Le sort des Lombards qui vinrent à une certaine 

(1) Les ordonnances des rois et les arrêts des parlements furent nombreux : voyez les ordon­ 
nances d'août -1274, de janvier 15H, de décembre i512, de juin HSIO, de janvier 1560, de 
mai 1579; clics prononcent la peine de corps et bien pour les usures très-graves, punissent 
ceux qui ne dénoncent pas les usuriers qu'ils connaissaient cl attribuent aux délateurs le tiers 
des amendes encourues; clics interdisent toute usure, mème de menue quantité. Le parlement 
de Paris a souvent répété en termes généraux les défenses de ces ordonnances; il les a trans­ 
crites dnns son arrêt du 10 janvier 1767, dont il a ordonné la publication. - Voyez cc t arrêt, 
Causes célèbres, t. XXIX. 

(t) Voyez l'ouvrage de notre honorable collègue M. DE DECKEI\, Sur les monts de piété, p. 1v 
de l'intéressante introduction. 

($) " C'était un point de doctrine admis dans les écoles, dit :M. de Docker (Jutrod., p. vu), 
que les Juifs ne pouvaient légitimement posséder quoi que cc fût, " Les confiscations qui 
périodiquement atteignaient leurs créances ou même tous leurs biens, montrent assez que le 
principe descendait dans la pratique; leur pers,onne ne paraît, du reste, pas avoir été plus 
respectée que leurs propriétés. Ainsi, Charles le Simple donne à une église tous les biens des 
Juifs du comté de Narbonne; Philippe Auguste relaxe tous les débiteurs des Juifs, s'empare de 
de leurs possessions et leur ordonne de quitter le royaume; en Bretagne, il était défendu de 
poursuivre qui que ce soit pour le meurtre d'un Juif; ailleurs des humiliations de toutes sortes 
leur étaient réservées pilr la loi. Philippe le Del, qui a mil d'abord été favorable aux Juifs, les 
exila ensuite en les privant de tous leurs biens. Louis le II utin les rappela et les frappa de fortes 
contributions; ils n'en furent pas moins expulsés pour être rappelés de nouveau par Philippe 
de Valois et renvoyés encore avec confiscation de leurs créances. Jean li leur permit de revenir 
et de prêter à 80 p. 0/0; ils achetèrent alors par de gros impôts une sécurité qui ne cessa que 
par une nouvelle proscription et une nouvelle confiscation de Charles VI. - On comprend 
aisément le taux de 80 p. 0

/0 autorisé, quand <le semblables doctrines et <le semblables faits se 
produisaient contre ceux qui avaient le monopole presque exclusif du prêt. - La position des 
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époque leur faire concurrence dans nos contrées ne fut guère différent (1). 1\·1ais 
par un inévitable et juste effet des lois économiques, l'oppression se retourne tou • 
jours contre l'oppresseur. Chaque mesure attentatoire au droit du prêteur se 
traduit nécessairement par une aggravation des charges de l'emprunteur. Ainsi 
quand les rois de France supprimaient d'un trait de plume toutes les créances des 
Juifs, sans se faire scrupule de s'en attribuer une partie, ils rendaient évidemment 
tout emprunt impossible, si ce n'est à des conditions ruineuses pour l'un des con­ 
traetants et capables de compenser pour l'autre le risque d'actes arbitraires aussi 
subversifs de la sécurlié des droits. Ainsi encore quand d'énormes et exceptionnels 
impôts venaient frapper les établissements financiers des Juifs ou des Lombards, 
ils retombaient nécessairement, comme un impôt indirect, sur ceux qui traitaient 
avec eux (2). 

Cependant la loi légitimait les préjugés , en ne tolérant le prêt il intérèt que de 
la part des gens qu'elle livrait à l'animadversion publique, elle le rendait odieux. 
et le montrait comme inséparable d'excès auxquels la liberté qu'elle proscrivait 
cùt été un puissant remède. Le commerce d'argent se confondit ainsi avec l'objet 
ùe:s haines Mjù existantes. auxquelles il servit d'aliment (3). 

Quelles que soient les défenses des lois, lorsqu'elles contrarient la raison et l'in­ 
térêt public, clics contiennent un germe de dissolution qui tôt ou lard les affaiblit. 

S'il y eut des théologiens qui transmirent intacte jusqu'à nos jours la prohibi­ 
tion absolue de l'intérêt, d'autres, sans heurter de front d'abord des principes 
reconnus, imaginèrent mille moyens de les tourner; les trois contrats, le change, 
la constitution de rente, les titres extrinsèques de luerum cessans, damnun, 
emergens et periculum sortis servirent à faire Iructifler licitement les capitaux, 
sans qu'on dût, pour se tranquilliser la conscience, recourir à des subterfuges trop 
ouvertement empreints de lraude comme le mohatrar'). Le droit civil n'admit cc peu- 

Juifs en France ne fut d'ailleurs guère différente de ce qu'elle était dans les outres pays. 
BwA11mnE, Les Juifs de France. - Il faut toutefois reconnaitre avec l'historien israélite que 
nous venons de citer (p. 260), que le Saint-Siégc s'est distingué des autres gouvernements en 
leur donnant souvent un refuge contre les orages dont ailleurs ils étaient assaillis. (DE Decxsn, 
Jntrod., p. 1x). 

(,) Voyez DE DECKEn, Op. eit., lntrod., pp. xrv et suiv. 
(1) Quand les Lombards obtinrent le droit de s'établir à Malines, t1 condition d'abandonner la 

moitié de Jeurs bénéfices au comte de Plandre et au duc de Brabant (DE DECKrn, p. u), n'est­ 
il pas clair que les emprunteurs payèrent double intérêt? 

M DE Dscs.en, p. v11. 
(,) Les théologiens, depuis le xv1• siècle, se sont divisés sur la_question de l'usure par une 

ardente controv erse que l'encyclique Vix peruenit n'a pas calmée; le camp des rigoristes s'est 
successivement affaibli, mais il n'est pas encore corn piétement déserté. Voyez ;llo111N-DA11nt:L, De 
l'usure, pp. ioO et suiv. On se fait difficilement une idée aujourd'hui de l'inflexible sévérité 
avec laquelle ils condamnaient chez le prêteur non-seulement tout gain actuel, mais même, sous 
le nom d'usure mentale, la pensée d'un avantage futur. C'est ainsi que, suivant certains 
casuistes, il y a usure à acheter à meilleur compte parce que l'on paye avant la délivrance de 
j'objet vendu, à prêter à condition que l'emprunteur fera quelque chose i, quoi il n'est pas tenu, 
bien qu'elle ne lui soit pas préjudiciable, comme de venir cuire son pain ou moudre son blé nu 
four ou au moulin banal du préteur, 11 espérer un présent en reconnaissance du prêt, à prêter 
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dant jamals, surtout dans les pays coutumiers, la légitimité de prêl à intérêt. Ln 
loi régla seulement le taux des constitutions de rente, contrats qui sont non des 
prêts, mais des ve~tes à réméré dont l'objet est une prestation annuelle. 

Le peuple n'est que trop disposé à s'insurger contre les détenteurs du capital ; 
doit-on s'étonner de voir les esprits s'irriter contre le produit naturel de l'urgent 
alors que la loi elle-même le flétrissait comme un résultat monstrueux de l'avidité 
humaine? 
Telle est la cause de. oeue opposition séculaire an prêt à intérêt. Née des excès 

des moyens de contrainte autorisés par la législation romaine, celte réprobation 
grandit pendant le moyen âge sous l'influence de doctrines et de dispositions 
légales allant à l'encontre du but de leurs auteurs , aussi, cette opposition s'éteignit­ 
elle et le prêt à intérêt reprit-il aux yeux. de tous sa place parmi les contrats légi­ 
times, le jour où la loi cessa de le proscrire. 

Dons le siècle dernier, les subtilités de ln scolastique avaient été bannes en 
brèche. Le marquis MaJTci en Italie (l Turgot en France (2), Bentham en 
Angleterre (3), leur portèrent des coups décisifs: L'assemblée constituante 
accueillit leurs principes; elle proclama la légitimité de l'intérèt ; sa sentence a 
été sans appel, et sans doute aujourd'hui, il n'est pas une législature devant 
laquelle celle légitimité puisse être révoquée en doute. 

Le prêt à intérêt se concilie avec la justice, mais doit-il être abandonné aux . 
libres conventions des contractants, la loi ne doit-elle pas intervenir pour fixer le 
taux de l'intérêt el réprimer ainsi des abus possibles? 

La loi de 1789 n'avait pas établi la liberté absolue du prêt, mais seulement la 
légitimité des contrats portant uu intérêt non supérieur au taux légal. Cette lirni­ 
tation de l'intérêt conventionnel fut-elle abrogée par suite des diverses mesures 
auxquelles la Convention recourut pour maintenir la circulation des assignats? 
C'est. un point sur lequel on n'était pas d'accord. La loi <lu 5 septembre 1807 qui 
nous régit encore, vint, en traitant la matière à nouveau, enlever toute diflleullé. 

Cette loi se réduit à deux dispositions : 
1 ° Fixation du taux de l'intérèt, lorsqu'il court de plein droit ou lorsqu'il 11'a 

pas été déterminé par les parties ; 
2° Défense avec sanction civile et criminelle de dépasser par convention Je taux 

de l'intérêt légal. 
La première disposition satisfait i, une nécessité pratique du droit privé que 

nul ne songe à critiquer. 
La seconde doit faire l'objet de notre examen. 
Faut-il maintenir la défense existante de stipuler un intérêt excédant celui de 

la loi? Ne faut-il pas au contraire, se confiant en la liberté, laisser aux parties le 

à condition que l'emprunteur fera dans 1a suite un prêt semblable, etc. Voye;;; Poxrss, v0 Usure, 
cils vu, v111, 1x, x; et voyez aussi Pornrsn, Du prêt de consomption, part. JI, sect. 111, art • .2. 

(1) Del impic.90 del ilanaro, ouvrage imprimé à Vérone, en 1744, et réimprimé à Rome, 
en 17 46, avec l'autorisation du pape Benoît XIV, à qui il était dédié. 

(i) JI émoire sur les prêts d'argent, présenté au conseil d'État on 1760. 
(~) Défense de l'usure, 1787. 
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droit de déterminer les condiLions du prêt, comme les condil.ions de tout autre 
contrai, et se contenter de réprimer les faits où il y aurait une fraude quelconque? 

Telle est la question à résoudre. 
Le projet maintient la peine (seul point qui rentre dans sa sphère) de la législu­ 

tion existante. 
Votre commission vous propose, à l'unanimité, de la supprimer. 
L'autorité des hommes les plus compétents et l'exemple de plusieurs gouverne­ 

ments éclairés appuient l'adoption de celte proposition qui repose d'ailleurs sur 
les motifs les plus décisifs. 

Il est aujourd'hui universellement udmis, comme nous l'avons dit, que 
l'intérêt est un revenu légitime, il est aussi juste que le propriétaire d'une somme 
d'argent en cède la jouissance temporaire moyennant un prix, qu'il est juste que 
le propriétaire d'un champ, d'une maison, d'un cheval puisse louer sa chose (1). 

Le revenu provenant de la cession temporaire de la jouissance, se justifie 
également dans l'un et l'autre ras. 

Mais s'il en est ainsi, pourquoi le législateur fixerait-il h: taux du revenu plutôt 
pour les valeurs monétaires que pour les autres choses? 

Il serait Impossible de le dire. 
Serait-ce parce que l'État, intervenant dans la fubrieatlnn des monnaies, aurait 

acquis ainsi le droit de régler le prix de leur usage (2)? Mais cc serait mécon­ 
naître étrangement la nature de l'empreinte qu'elles portent. La fabrication des , 
monnaies n'est que l'alllnage à un li Ire fixe, et ln division du métal en pièces 
d'un certain poids connu, l'empreinte n'est que l'acte qui constate le litre et le 
poids (3). A uacher le droit de Ji miter l'intérêt i1 la circonstance du monnayage 
serait soutenir que ln loi doit limiter la rente du métal pesé, en admettant qu'elle 
ne peut le faire pour le métal non pesé; prétention évidemment inaceeptnble. 

(1) L'absence d'un mot dans la langue est souvent la source d'erreurs opiniâtres. La matière 
du prêt en offre un exemple frappant. Il existe deux termes juridiques pour indiquer ln cession 
temporaire d'une chose non fongible; elle s'appelle comnwclat si clic est gratuite, louage si elle 
est intércssée ; ers .deux contrats ont toujours été regardés comme également légitimes. Pour 
ln cession temporaire d'une chose fongible, il n'existe qu'une désignation : celle de· pr~t on de 
mtttuum; on a considéré le mutimm comme analogue a11 commodat, comme un contrat de 
bienfaisance, et l'on II vu l'acte injuste d'usure dans la perception d'un revenu de cc contrat 
gratuit (lucruni ex -mutuo ou vi nrnhu). Jusque-là, il n'y a rien à redire, et si Je contrat est 
gratuit, il est injuste que le prêteur exige un intérêt; mais, pu1• ln plus incroyable absurd ité, 
partant ainsi dé la supposition de la gratuité du contrat, on n appliqué la condamnation de 
l'intérêt au cas où la stipulation d'intérêts rend le contrat évidemment intéressé; c'était prendre 
les éléments de la définition du mut1mm dans un sens étroit, pour eu conclure sur le mutuun: 
pris dans un sens large. Supposons un instant qu'on eût réservé le mot mutuum au prêt de 
bienfaisance cl adopté le terme louage de capila1tx pour le prêt ~1 inté1·êt, il est certain que 
jamais on n'aurait condamné 1c louage des capitaux. comme emportant lucnu« ex muluo, plus 
que l'on n'a proscrit le louage ordinaire comrnc emportant lucrum. ex amnnodut«, (Voyez sur cc 
point l'encyclique Vixpervenitdellcnoît XIV. ifüsrnoF1N1, I.H 1, chap, J. Mom~-D.rnn•;L, p. 1?59.) 

(,) C'est un des motifs qui a été présenté à la tribune française, en 181>0, pour maintenir et 
même renforcer les lois sur l'usure. 

(z) l'oyez Ir. rar,,!Jort sur le titre Ill du livre II chi rrojct. 
21 
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Voudrait-on soutenir que le revenu de l'argent est moins variable que celui des 
autres richesses, et que par conséquent il a naturellement une limite que la loi ne 
crée rus, mais qu'elle peut utllcnrent déelarer , et dont la transgression constitue 
à die seule un acte illégilirne? 

~fois celte nssertion recevrait un éclatant démenti de l'histoire ('l des faits qui, · 
chaque jour, se passent sous nos yeux. 

Le taux de l'intérêt est si peu déterminé par sa nature, que lorsque les érudits 
ont eu à assigner le taux primi tlvemcnt fixé à Rome comme maximum} les uns 
ont pensé qu'il était de 100 p. 0/o par an , tandis que les autres ne le portaient qu'il 
1 p. 0/0: difî6rrnec qui dit assez haut ou que la limite naturelle n'existe pas, ou 
qu'elle est bien difficile à voir (1). li est certain qu'il une époque moins reculée, 
la l<~gislaliou romaine établit cc taux il t> p. 0/o, mais il fut relevé à 12 p. °lo au 
temps de Cicéron. Cc dernier chiffre traversa l'empire: Constantin le maintint pour 
les prêts d'argent tout en permettant l'intérêt de tiü p. 11/0 pour les fruits. Mais en 
dehors de ces fixations légnles , on rencontre des prêts contractés à 6 p. 0/0, 

Ù 24 p. "/o, à 48 p. 0/o (2), 
Lorsque les doctrines des théologiens se furent introduites dans les lois, celles-ci 

défendant l'intérêt, n'en fixèrent plus le taux; les Juifs et les Lombards, seuls 
en possession du commerce de banque , prêtèrent à des taux dont l'élévation 
étonne (3). Cc n'est que lors dt) Fudmissiou du contrat de rente que nous rctrou­ 
vons les actes de l'autorité fixant le revenu de l'argent. Le taux des rentes fut 
établi au denier 10 par le pape Calixte Ill , en 1477; à la On du xve siècle <'l long­ 
temps après, clics furent ordinairement constituées au denier -12 ou au denier -l ;5; 
en !601 le denier 16 fut le denier légal; en 1629 clics tombèrent au denier 18; 
Louis XIV les fixa an denier 20. Louis XV établit successivement le denier ~O ( 1720), 
k denier 50 ( 1724), le denier 20 (t 72t>), le denier 21> (1766), le denier 20 (1770). 

Faut-il remonter si haut? Les variations de l'intérêt de l'argent, d'un jour à 
l'autre. d'un acte à un autre, peuvent-elles être méconnues? 

Ne voyons-nous pas à chaque instant les grands établissements financiers abais­ 
ser ou élever le taux de leur escompte (4)? Ne voyons-nous pas faire des conditions 
différentes aux emprunteurs scion le plus ou le moins de garantie qu'ils offrent? 

(1) TnoPLONG, Du prêt, préf. 
(,) Idem. 
(3) Nous avons déjà dit que Jean II permit aux Juifs de prêter à 80 p. 0/ •• D'après Trop long, 

Je taux ordinaire des prêts des Juifs au moyen âge était de 20 p. 0/ •• Depping, dans son Histoire 
des Juifs, le porte à '•0 p. 0/ 0 pour le x111° siècle; d'après Boucher ( l' Usure -.ensevelie, Hi28), 
les Lombards perçurent en Belgique, pendant le xvr' siècle, des intérêts qui, d'abord de 
HO p. •/0, descendirent ensui le :1 52 1/~ p. 0/0; d'après d'autres auteurs, les prêts de ces ban­ 
quiers du moyen âge se firent entre le taux de 80 et celui de 40 p. "/o• En 1 Ma, Charles-Quint 
fixa le maximum de 55 p. 0/o, et en 1600, les archiducs Alber] et Isabelle celui de 21 p. •/0• 
- l'oyez la préface de J'ouvrage de JU. de Docker, auquel nous empruntons ces citations. 

(l) De 1852 11 18!H, le taux d'escompte de la banque d'Angleterre a varié de 2 a 10 p. •/., 
celui de la banque de France de 5 à 10 p."/., celui de la banque d'Amstcrdnm de 2 ii 7 1/s p.•;., 
celui de la Banque Nationale de 2 ù 5 1/'i p. "/o• - Voyez une note de IU. KnEKLINGER, Sur la 
situation actuelle de {ci Belqique pa,. rapport â l'admission des monnaies d'or, insérée au n• 18 
(session extraordinaire de 18159) des pièces de la Chambre. 
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11 suffit de jeter les yeux sur une cote de bourse pour voir que certaines puissances 
n'empruntent qu'à un intérêt double ou même triple de celui que payent d'autres 
États. · 

L'intérêt de l'argent, il est vrai. a un élément de fixité que n'ont point les 
autres revenus; il est peu soumis aux variations de valeur de la somme prêtée. 
Le loyer d'une terre augmente 011 baisse si la terre augmente ou baisse de prix, 
parce que la chose principale et le revenu sont de différente nature , la hausse ou 
la baisse de l'argent au contraire, ne sont pas, par elles-mêmes du moins, une 
cause de modification du Laux de l'intérêt, parce c1uc l'intérêt, qui n'est qu'une 
quotité du capital, suit nécessairement les variations de valeur de ce capital. Si 
par exemple la découverte d'une mine abondante d'argent faisait diminuer de 
moitié la valeur d'un capital de cent francs, dont 011 pouvait obtenir cinq francs par 
an, celle découverte, qui ferait qu'avec ces cent francs, on ne se procurerait plus 
que Ja moitié des choses qu'on achetait auparavant, n'entraînerait pas un ahais­ 
sèment du taux du prêt; les cinq francs d'intérêt auraient en effet subi une dépré­ 
ciation proportionnelle à celle du capital, en sorte que le rapport primitif 
subsisterait. 

Mais Je taux. de l'intérêt est soumis à des causes de variations bien plus intenses 
que celles qui se manifestent dans la valeur des choses. 

La possession de lu quantité de métal que fournit le prêt n'est que le 
moyen d'obtenir d'autres valeurs qui en général doivent coopéreravec le travail 
ù la production de la richesse. La jouissance de ces valeurs destinées à être ainsi 
un des agents de production se paye ù des prix très-différents suivant leur abon­ 
dance ou leur rareté relativement au travail qui les réclame et suivant les résultats 
probables des opérations auxquelles clics doivent concourir. Le préteur en Iour­ 
nissant l'argent qui est l'instrument des échanges, procure en réalité des choses 
dont la jouissance a un prix essentiellement variable, et comme l'intérêt est en 
réalité c~ prix, on conçoit qu'il en suit toutes les variations. 

L'intérêt se règle d'ailleurs surtout par l'èlat du crédit général et par le crédit 
de l'emprunteur, et rien n'a des degrés plus différents que le crédit, parce qu'il 
dépend d'une appréciation et n'est autre chose que la confiance dans l'exécution 
des engagements. 

Quand rien de menaçant ne se montre dans l'avenir, les capitaux se trans­ 
mettent aisément ù ceux qui doivent les faire valoir, mais si des événements 
politiques ou un excès même de production, ou toute autre cause viennent 
ébranler la sécurité, la défiance rappelle, avec celle ténacité qu'a l'esprit de con­ 
servation, les valeurs aux mains de leurs propriétaires et ne leur permet d'en 
sortir qu'à un prix bien plus élevé. Les capitaux engagés dans des entreprises 
industrielles, ne peuvent s'en retirer instantanément, et les engagements doivent 
cependant être remplis en valeurs réelles et non en signes représentatifs. On 
conçoit, combien dans cette situation, la jouissance temporaire Liu capital acquiert 
de prix et combien clic est plus difficilement accordée. Un accroissement de l'in­ 
térêt en est la conséquence inévitable. 

Mais la position de l'emprunteur a une influence bien plus directe encore sur 
les conditions du prèt. L'intérêt se compose, tout ù la fois, de la rente du capital 
l'l d'une priine d'assurance, pour le risque de non-payement que court Je prêteur 
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(periculurn sortis). Cc risque est susceptible d'atteindre tous les dcgrés ; certains 
emprunteurs offrent des garantles telles que cet élément disparait compléternent 
el <JUC l'intérêt se réduit an revenu seul du capital; d'autres, au contraire, soit 
par leur situation de fortune, soit par Jeurs antécédents, soit par les spéculations 
hasardeuses qu'ils veulent tenter, font courir au prêteur des chances si redoutables 
de perte, que le contrat prend, quant au remboursement du prêt, un caractère 
purement aléatoire; en percevant donc outre la rente un denier d'assurance: égal 
ou même beaucoup supérieur au revenu , le prèleur peut encore faire une 
opération bien moins avantageuse que celle d'un placement qui ne lui donnerait 
<JIIC la rente; l'JJ se plaçant :1 cc point de vue, on reconnaitra que l'intérêt des 
capitaux a un caractère plus variable qu'aucun autre revenu I"). 

L'analyse de toutes les causes qui agissent sur le taux de l'intérêt, constituerait 
seul un travail réclamant des développements qu'il est impossible d'aborder ici ; 
en faisant abstraction même de l'effet du erérlit, n'est-il pas évident. que l'offre 
l'l la demande de la jouissance des capitaux, doivent exercer leur influence 
ordinaire, et qu'il <•st impossible d'admettre une invariabilité de 1n11x, que 
repousse l'action de ces forces contraires, agissant à différents d<'gré:-> d'intensité? 

S'il en est ainsi, si, ni la nature de la u.onnaie , ni une fi:\.ilé spéciale ne 
prix ne justifient l'intervention du législateur dans la détermination des conditions 
auxquelles les prêts sont consentis, sur quoi reposerait la lrgirimilé de ccue 
intervention? 

On se le demande vainement. Chacun doit être maitre de faire de sa chose cc 
qui lui convient, de la conserver. de la céder ù des conditions qu'il détenuine ; 
c'est dans cette faculté que gît l'essence du droit de propriété; il y a violation de 
cc droit, quand la loi tente de se substituer ù la volonté libre des contractants, 
pour leur interdire ou leur prescrire les conditions lie leurs cngagernents. Comme 
la propriété du numéraire est aussi complète et aussi sacrée que celle de toute 
autre chose, la tarification de son revenu n'est ni plus juste, ni plus excusable, 
que ne le serait la fixation du loyer des maisons on du fermage des terres. 

Mais la limitation du taux de l'intérêt a-t-elle au moins un résultat utile? 
Le seul but que l'on puisse se proposer en maximant l'intérêt, c'est certaine­ 

ment d'en rendre le taux moins élevé qu'il ne le serait avec la libre concurrence. 
Est-il avantageux pour la société, Pst-il possible d'atteindre cc but? Telle est 

ln double question qui se présente. 
Nous avons vu que des causes diverses influent sur le taux de l'intérêt. Géné­ 

ralement quand une hausse très-rapide sé manifeste, clic est ,lut· à une diminution 
du crédit, produite par des événements essentiellement nuisibles ù la prospérité 
eommcrcinle d'un pays; l'augmentation de la demande des capitaux n'affecte pas 
des allures aussi brusques, parce qu'elle dépend des faits, qui marchent moins vite 
que l'opinion. Il est aussi très-rare qu'une élévation presque instantanée du taux 

(1) C'est en faisant abstraction de cette circonstance si importante quant au tnux cle l'intérêt 
que M. l\farin-Darbcl, dans un onvragc intéressant que nous avons déjà cité, a tenté de définir 
l'usure en donnant une certaine fixité à l'intérêt; il résulterait de son système <1ui, du reste, a 
été réfuté, que la prime d'assurance serait précisément caractéristique de l'usure. 
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<le Jï11té1êt ne révèle pas one situation fâcheuse dont des désastres commcrcianx 
sont la conséquence presque nécessaire. 

Indépendamment même du crédit. l'exiguïté de l'intérêt indiquera encore 
fréquemmen! nn état économique favorable, toujours elle annonce que Je travail 
accumulé ou le capital est très-abondant relativement au travail actuel. Si la 
production des richesses a conservé on dépassé son niveau antérieur, la situation 
sera incontestablement avantageuse, les valeurs seront en effet produites à l'aide 
du travail épargné et avec une somme moindre de travail actuel; or, c'est un 
progrès immense d'obtenir un résultat identique ou supérieur, sans que les 
u.èmes efforts soient encore nécessaires. 

M1is il est hors de doute aussi que, si toutes choses égales d'ailleurs, un pays 
voyait sa production industrielle se développer ou s'amoindrir dans une propor­ 
tion sensible, la hausse du revenu des capitaux qui se manifesterait dans le 
premier cas, serait un indice d'un accroissement de prospérité, comme la baisse 
qu'amènerait le second fait, serait un symptôme de déeadenee. 

Le tnux de l'intérêt ne prouve donc rien d'une manière absolue, quant il la 
situution économique d'un pays, mais quelque importance que J'on veuille attacher 

I 
au bas prix des capitaux, cc serait une bien monstrueuse erreur de croire que si 
le législateur parvenait à réaliser un abaissement factice de ce prix, il mettrait 
le pays dans la même situauon, que si cet abaissement était Je résultat de l'ordre 
naturel des choses. 

Supposons un instant que les dispositions taxatives de la loi, gràec aux 
pénalités dont ou les aura escortées, aient atteint leur but, supposons même 
(quelque chimérique que soit l'hypothèse) que la réduction de l'intérêt n'ait pas 
diminué la quantité des capitaux mise précédemment à lu disposition du travail, 
force est bien d'admettre que celte quantué ne se sera pas accrue. Mais s'il en est 
ainsi, on trouvera toujours le même nombre de personnes demandant des capitaux 
sans en obtenir; les besoins seront les mêmes; les conditions de la production 
n'auront pas changé, les prix resteront ce qu'ils étaient et toute la différence 
consistera en cc que ceux qui ont obtenu les capitaux prendront dans le produit 
des forces unies du travail et du capital, une part plus forte que si l'association 
de ces forces s'était faite à clauses librement débauues , la loi n'aura réussi qu'à 
attribuer à l'un, partie de ce qui revenait naturellement i.i l'autre. 

Tel serait cependant le seul résultat possible de l'obtention du but proposé, 
résultat certes bien indifférent à la société, s'il n'était essentiellement mauvais, 
parce qu'il est essentiellement injuste. 

Le taux de l'intérêt n'est pas la cause de la situation éeomomique d'un pays, 
il en est la conséquence; il ne produit pas l'abondance ou la rareté des capitaux, 
il en est l'indice; ce sont des efforts vains que ceux qui, impuissants à changer 
un état de choses, s'attaquent aux signes qui le révèlent. Les mesures restrie­ 
tives des lois n'ont souvent pus d'autre source que celle erreur qui fait prendre 
pour le bien même ce qui accompagne le hieu ; nées de pareille confusion, que 
peuvent-elles amener, sinon déception? 

Mais, hâtons-nous de Je dire, la limitation du taux de l'intérêt n'allcindra 
même jamais le but auquel elle tend; bien loin de produire lubaissemeut de ce 
taux, clic doit nécessairement l'élever. 
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Si les prêteurs sont maitres de débattre et de fixer avec les emprunteurs, les 
conditions du prêt, nous devons admettre que certains contrats se feront avec 
un intérêt inférieur au taux légal, d'autres à un taux supérieur. 

L'introduction de la défense de prêter à un taux excédant une certaine limite, 
sera certainement sans effet sur les premiers de ces contrats; voyons quel sera 
son effet sur les derniers. 

Parmi les capitalistes, qui dans 1c système de la liberté, eussent été disposés à 
contracter au taux élevé que l'emprunteur accepte, parce qu'il ne trouve pas à 
traiter à de meilleures conditions, il en est nécessairement un certain nombre 
qui reculent devant une condamnation en perspective; de cc chef, une partie 
des capitaux disponibles pour les placements peu garantis, se retirera du marché 
dn prêt proprement dit, pour recevoir une autre application, celle des fonds 
publics par exemple; mais ce fait constitue déjà une diminution de l'offre des 
capitaux, qui rend moins favorable la position de l'emprunteur. Les autres 
possesseurs de fonds, qui ne craindront pas de violer la loi, consentiront encore 
::i prêter, mais sera-cc aux conditions que la liberté eût déterminées? Évidem­ 
ment non ; ils profiteront d'abord de la retraite d'une partie des capitalistes, et en 
outre, comme le danger de la peine doit être compensé, ils ajouteront à la prime 
<lu risque ordinaire, celle du risque légal qui se proportionnera aux chances et à 
la gravité de 1~ condamnation. 

Il ne faut pas le perdre de vue: il est dans la nature des choses qu'il y ait des 
prêts à un taux supérieur à~ ou 6 p. 0/o; maintenir ce taux comme maximum, 
c'est foire de ces prêts le monopole des malhonnêtes gens qui osent braver la 
flétrissure légale, et c'est les forcer à prêter à plus haut prix que si la concurrence 
eût été légitime. Singulière protection donnée à ceux qui ne peuvent emprunter 
à des conditions meilleures! 
Pour faire baisser le taux de l'intérêt, il faudrait non pas seulement défendre 

de prêter au-dessus d'un certain taux, mais forcer de prêter au-dessous. On serait 
en d,roit d'espérer ainsi au moins momentanément un abaissement de l'intérêt, 
nous disons momentanément, parce que dans la supposition absurde où par la 
plus rigoureuse des inquisitions on parviendrait à saisir les capitaux pour les 
livrer au commerce, on ne larderait pas à les voir décroître: l'épargne rendue 
moins productive aurait moins d'attrait et parlant diminuerait. 

JI n'est qu'un moyen d'abaisser le prix d'une chose ou de la jouissance d'une 
chose, c'est de la rendre plus abondante, et les restrictions, quelles qu'elles soient, 
tendront toujours ù la rendre plus rare; on ne détourne le cours naturel de la 
richesse publique que pour la resserrer dans un lit plus étroit. 

Au milieu de la tourmente révolutionnaire de 93, la Convention habituée à 
faire tout fléchir devant ses desseins, essaya, pour parer à la misère générale autant 
que pour faire prévaloir ses mesures financières, d'abaisser le prix des marchan­ 
dises les plus nécessaires et de les faire vendre au même cours, contre des assi­ 
~nats dépréciés <JUC contre des espèces métalliques. Cette assemblée avait certes 
à sa disposition des moyens énergiques de coercition et elle n'en a que trop usé. 
Les lois du maximum se brisèrent cependant contre les lois économiques qu'elles 
heurtaient : quand elles parurent, on cessa d'amener de l'étranger ou de pro­ 
duire à l'intérieur des valeurs qu'on ne pouvait vendre ce qu'elles coûtaient. Les 
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marchandises maximées devinrent plus rares et parlant plus chères; éloignées du 
marché public par la taxe officielle, elles se vendirent en secret à des prix exor­ 
bitants. Le maximum avait trahi la confiance de ceux qui l'avaient proposé, H 
s'é&ait joint pour accroitre la misère publique aux causes qu'il devait combattre. 
On Je reconnut bientôt en redemandant à la liberté sa bienfaisante influence (1). 

C'est là un utile enseignement de l'histoire. Le maximum du prix du grain, 
de fa viande ou d'autres choses, n'est, ni plus impossible, ni plus déralsonnable 
que Je maximun du taux de l'intérêt. Comment espérer qu'avec de légères péna­ 
lités on domptera des faits qui, bien loin de .fléchir, se sont retournés contre la 
menaçante action de la Terreur, quand elle a voulu les réglementer? 

Si Je législateur avait le pouvoir de régler les conditions des marchés, nous 
devrions trouver au moyen âge l'argent se prêtant gratuitement ou à peu près. 
Les défenses n'ont certes pas manqué, toutes les autorités se sont réunies pour 
frapper l'usure el la frapper des peines les plus sévères; ont-elles abouti à la 
gratuité du prêt? Nous avons déjà donné des chilîres qui montrent combien il 
élait loin d'en être ainsi. 

Doutera-t-cn que les défenses aient aggravé la position des emprunteurs? Mais 
il en est un témoin non suspect; le pape Innocent 111 lui-même déclare qu'à 
mesure que la religion chrétienne prohibait davantage la perception ries intérêts, 
les Juifs s'enhardissaient à en demander de plus élevés, et que c'est à ce point 
qu'en un temps très-court, ils ruinaient les chrétiens qui traitaient avec eux (2) ! 

Louis XV fait un aveu aussi décisif clans son édit de i 770. 
cc Pour rétablir, porte cet édit, une proportion entre le revenu de l'argent et 

,, les différents objets de commerce de notre Étal, nous avons par notre édit du 
,, mois de juin i766 fixé le denier des constitutions de rente dans toute l'étendue 
., de notre royaume au denier 2a du capital. Nous devions nous attendre qu'une 
,, opération aussi avantageuse pour nos sujets ne gênerait pas la circulntion de 
» l'espèce qui est si nécessaire entre les particulicrs ; mais le public depuis cc 
» temps a préféré de garder son argent plutôt que le donner à un denier qui ne 
n lui paraissait pas assez avantageux. En sorte <1ue ceux dont les besoins étaient 
» les plus pressants ont été forcés de vendre leurs effets à des prix fort au-dessous 
» de leur valeur ou à s'engager à des usures encore plus ruineuses, et voulant 
,, lever toutes les difficultés qui pourraient s'opposer à la liberté du commerce de 
» l'argent dans notre royaume et en faciliter de plus en plus la circulation, nous 
» nous sommes déterminé à rétablir hi denier de la constitution sur le pied du 
n denier 20 du capital, tel qu'il existait avant notre.édit du mois de juin f 766 (3). » 

\ 

Est-ce assez explicite? L'époque n'était pas venue cependant où la légitimité de 
l'intérêt devait être Jéga]emenl proclamée. 

"' 

(,) TmERs, Rév. r«, t. IV, pp. 154-, 266 cl suiv, 
(1) • Quo œmptius Christiana retigione ab exactione compescitur usurarum, tanto graviui. 

,. super his, juclœ,n-utn perfidia ùisolescit, it« quod brevi tempore Chl'istianorum exhauriunt 
" facullates. " ~ TrorLONG, Du pr~t. Préf. 

(1) Le même fait se produisit en Livonie lorsqu'en 1786 le Laux légal fut réduit par l'impé­ 
ratriee Catherine de 6 ù !S p. "/•; les enpitnux s'étaient placés jusque-là moycnnnnt de solides 
garanties b 6 p. 0/0, il fallut depuis payer au moins 7 p. 0/ •• 
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Mais voici ce qu'on reennnaissait plus tard en France : 
En f 83ts, on avait laissé à l'Algérie use liberté complète du taux de l'intérêt; 

en i848, on fixa limit,1tivemenl cc taux à fO p. 0/ •• ~ mais le 21 novembre ¾849, 
le Gouvernement disait dans un décret rendu sur l'avis du conseil d'État : c< Cet 
» arrêté ( celui de f 848) dicté par I'intentlon Jouable de diminuer l'usure a com­ 
» plétement manqué son but; il n'a fait qu'aggraver le mal et rendre sensibles 
» pur l'espérience tous les inconvénients attachés à la fixation du taux de l'in­ 
» térët, tels que les signalait M. Lherbette dans la discussion de i 836. » 

Ces témoignages sont certes assez concluants, ruais sont-ils nécessnlres lorsque 
Jes faits qu'ils auestem découlent si évidemment de la nature même des choses? 
Jamais, du reste, la liuritation du taux de l'intérér n'a été aussi peu justifiable 

qu'a l'époque actuelle. 
Le raux légal est aujourù'hui dépassé par l'intérêt que l'on obtient en achetant 

les titres de la dette publique de plusieurs puissances. Nul ne s'est jusqu'ici 
imaginé de blâmer et de réputer usuriers ceux qui placent leurs fonds dans ces 
emprunts; mais pourquoi le J>rêL fait à un particulier qui offre exactement les 
mêmes garanties que l'une de ces puissances serait-il un acte délictueux, s'il est 
fail à des conditions égales à celles que l'on obtient par l'achat d'un titre de la 
dene d'un de ces États? Il est impossible de le dire! Est-il raisonnable. de vouloir 
que tous les particuliers, quelque peu de garanties qu'ils présentent, obtiennent 
des capitaux à un prix moindre que celui que subissent certains Gouvernements? 
Comment s'imaginer que quand, sous la forme la plus commode, la plus exempte 
de formalités et de précautions, on peut par l'achat des fonds publics obtenir 6 ou ,. 
7 p. 0/0 on ira, en courant le même risque, prêter ù !, p. 0/u? N'est-il pns évident 
que si l'emprunteur eût obtenu, sous le régime de la liberté, de l'argent fi raison 
de 6 ou 7 p. p/o, la défense légale lui ôtera tout espoir d'en avoir à ce taux, parce 
qu'elle assurera la préférence aux papiers publics dont la possession n'expose, ni 
à une condamnutlon, ni à la déconsidération? 

l\Jais, dira-t-on, mieux vaut ne pas emprunter que d'emprunter à des intérêts 
excessifs et en empêchant les emprunts à un taux supérieur à celui de la loi, on 
fait chose utile à ceux mêmes qui voudraient les contracter. Singulière prétention 
du législateur en vérité que celle de vouloir mieux connaître que l'intéressé lui­ 
même cc qui convient à ses affaires! Étrange service rendu à celui que la loi veut 
protéger que de mettre des entraves à sa liberté, que de tarir un espoir fondé 

· peut-ètre d'une spéculation heureuse, ou de lui enlever une dernière planche de 
salut qui peut Je sauver du naufrage! N'est-il pas des entreprises donL l'issue 
peul compenser la charge d'intérèts élevés; pourquoi interdire de les tenter? Et si 
une position embarrassée force à l'emprunt onéreux, pourquoi contraindre le débi­ 
teur qui doit y recourir à vendre dans mi moment difficile peul-être et à vil prix 
les biens qui Jui restent ou lui infliger la honte d'une déconfiture ou d'une faillite 
qui n'est pas encore inévitable ? 

Dans les temps ordinaires, la loi ne nuit qu'à un petit nombre d'individus, mais 
dans les temps de crise elle enlève au commerce le moyen le plus efficace d'écarter 
les désastres. L'ébranlement de la confiance qui caractérise ces époques, porte les 
capitalistes a redemander les valeurs qu'ils ont destinées i, la production, el comme 
seuvent elles sont engagées dans des opérations dont il est impossible de les retirer 
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immédiatement, ceux qui ont reçu ces valeurs, doivent chercher à les retenir 
ou à les remplacer pnr d'autres, en compensant la défiance par l'offre d'un pri~ 
de jouissance plus élevé. Interdire cette offre, c'est ôter le seul frein capable de 
modérer les efîets de la défiance. Et si de deux pays voisins, l'un est soumis à un 
maximum d'intérêt tandis que l'antre a le régime de la liberté, n'est-il pas évldent 
que cc dernier, par le léger sacrifice de quelques pour cent, aura des capitaux qui 
lui feront traverser la crise dons les meilleures conditions, et que l'autre, entravé 
dans les efforts qu'il pourruit faire pour obtenir ou même conserver les valeurs 
que la concurrence viendra encore lui disputer, sera exposé à toutes les déplora­ 
bles conséquences de la situation? En admettant même que l'augmentation de l'in­ 
térêt doive p~ur l'ensemble du pays être considérée comme une perte sèche c1 non 
comme une simple mutation de valeurs, combien cette perle n'est-elle pas insigni­ 
fiante près de celles que l'on peut éviter : les opérations commencées imerrom­ 
pues avant d'avoir été productives, des immobilisations de valeur demeurant 
stériles, des retraits désastreux de capitaux, des ateliers se fermant en grand nom­ 
bre, des faillites en engendrant d'autres? 

L'expérience a constaté ces vérités. 
Le commerce brltannique a été soumis à des orages , avant et depuis qu'il est 

soumis au régime de la liberté de l'intérêt. Les hommes les plus compétents ont 
constaté que ce régime lui a donné une force de résistance inconnue auparn­ 
vant ('). 

La loi de f 807 a certes été un obstacle aux prêts à un taux supérieur à 5 
ou 6 p. 0/o; mais a-t-elle atteint son but, les a-t-elle empêchés? 

Il n'est pas de prêts où l'on exige des intérêts aussi énormes que ceux qui 
se font journellement aux halles de Paris. Turgot les indiquait dt•ji1 dans son 
Mémoire • .M 1\1. Léon Faucher et Aubry les ont signalés il la tribu ni! Irançaise, 
en 18a0, comme eontinunnt à se pratiquer publiquement :i la face et avec la tolé­ 
rance de l'autorité : « Une variété de banquiers, à dit 1\1. Aubry, tient bureau à la 
>> halle et livre à des marchands des quatre saisons ou i, des maraichers une pièce 
» de cinq francs. Avec celle pièce de cinq francs: le petit négociant achète des 
» denrées, des provisions, qu'il va vendre dans la ville. Au bout de sa journée, il 
" rentre, il a gagné souvent deux à trois francs ù l'aide de celte pièce de cinq 
» francs. Croyez-vous qu'il lui soit pénible sur le bénéfice de sa journée de donner 
» une somme de vingt-cinq centimes au banquier qui lui a fourni l'instrument 
» de travail... ? Dans cc cas, l'intérêt de l'argent est à 1,800 p. 0/o• On a voulu 
» requérir au nom de la loi, mais les magistrats du parquet de Paris ont été 
>, obligés de reculer devant des réclamations incessantes et nombreuses.» 
Il est des faits plus généraux. • 
Chacun sait que J'escompte a souvent dépassé 6 p. 0/o; il s'est élevé jusqu'au 

double. Dans les transactions du petit comm erce, les banquiers ne prètcnt guère 
au taux. légal. La jurisprudence a, il est vrai, déclaré qu'une opération d'escompte 
ne constitue pns un prét (2); mais au fond n'est-ce pas la même chose? La diffé _ 

(1) Dict. d'économ. politique, v0 Iniérêt: - Discussion de Ja foi françai~c de 18:S0. 
(r) Cass. Ir., 8 avril 182ts, 26 août 182~, -16 août i.828; Bruxelles, 20 juillet 184?:i. Psr11, 

26 
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rence la plus sensible, c'est que l'escompte se pnyc d'avance, cc qui avec ln 
manière usitée de le calculer en dedans aggrave la position de celui qui touche le 
capital. 

Qorl que soit au surplus Ir mérite juridique de la distinction mire le prêt rt 
l'escompte, elle ne peut au point de me législntif souffrir l'examen; s'il est utile 
de proscrire les placements <le capitaux i, un taux supérieur à 6 p. 0/o, il ,,st impos­ 
sible de tolérer que ces placements deviennent licites, parce qu'ils revêtiront une 
forme <JUC chacun sera libr! de leur donner; <tue la loi soit au moins logique et 
qu'elle frappe l'escompte comme le prêt. 

'Mnis faut-il demander à la législation d'être conséquente, et de 11e pas fléchir 
en beaucoup de points quand die lutte contre la force des choses? Ln France a 
conservé. elle a fait plus, elle n renforcé la loi de 1807 (1); nous savons cepen­ 
dant que l'ordonnance du 7 décembre 183~ a fixé le taux légal il 10 p. 0/o en 
Algérie, en sorte qu'elle impose, qu'elle érige en règle dun eôté de• lu Médit<•r­ 
rannée, ce que de l'autre elle flétrit coI11111e immoral! Cc n'est pas assez cneore , 
lu loi du -19 juillet 1 sr,7 est venue autoriser « lu banque de France. si les eircon­ 
» stances l'exigent, à élever au-dessus de 6 p. 0/o Je taux de ses escomptes et 
)) l'intérêt de ses avanees. » 

Ainsi, au nom de l'intérêt public qui est la seule cause de l'existence privilégiée 
de la banque, on autorise cet établlssement à dépasser le taux légal, tandis qu'au 
nom de cc même intérêt public, on l'impose sous la menace d'une peine aux par­ 
ticuliers ! Mais en raison, dans le système des lois existantes ne serait-cc pas le 
contraire qui devrait se faire? La loi ne devrait-elle pas astreindre aux condi­ 
tions rigoureuses le prêteur privilégié, celui qui est censé prêter dans l'intérêt du 
erédir, et laisser la liberté à celui à qui elle ne donne rien cl qui n'agit qu'il son 
profil? Et comment veut-on que, lorsque les eapitnux se payent nu-dessus du taux 
légal au grand réservoir de la banque, les banquiers et les autres intermédiaires 
qui vont les y puiser pour les répandre dans le pays, les cédent au-dessous tic cc 
taux? Et cependant s'ils font les nièmes contrnts que l'institution fonetionnaut 
dans l'intérêt public, ces banquiers doivent être punis comme usuriers (2) 1 

Les lois de 183~ et de 18o7 sont d'éclatants démentis donnés aux. principes de 
la loide1807. 

L'impuissance de cette loi et le préjudice qu'elle peut causer ont été plus clai­ 
rement démontrés encore J)ar d'autres actes officiels. Si la loi peut abaisser le taux 
de l'intérêt, elle doit évidemment 1c faire quand l'emprunt se fait en vertu de ses 
disposulous, et si l'emprunt an-dessus du taux légal doit être repoussé, elle doit se 

De l'usure, p. 51. - Cette opinion a cependant rencontré des contradicteurs. Voyez CnARoo:ir, 
De l'vsure. Lyon, 15 août 1821. 

(~) La loi du Hl décembre 181,0, provoquée par M. de Saint-Priest, a aggravé les pénalités 
de Ja loi de ~807 et puni le simple fait d'usure commis dans les cinq ans après une première 
condamnation. - Ilien qu'il ait été constaté dans les discussions que de 1825 à 1847 il y a 
eu 2,726 poursuites pour usure, celle loin pris des mesures pour que le ministère public fût 
encore plus à même d'appeler sur l'usure la sévérité des tribunaux. 

(,} Voyez LAno111GUJÈRE, Du prêt d intérü, pp. 8 et suiv. 



( 105 ) r No~ .. ] •• .)i). 

~ardcr de le contracter pour le pays. Or, le gouvernement lrnnçais a contracté 
des emprunts à 7 cl 8 p. 0/0 ! A-t-on puni comme usuriers les prêteurs? u Sans 
» parler des bénéfices qu'ils ont faits en prêtant aux gouvernements dans l'eut­ 
» barras, dit M. Léon Faucher, n'ont-ils (las obtenu toutes les distinctinns qui 
» peuvent flatter la vanité? Ne sont-ils pas chamarrés de cordons et n'ont-ils pas 
» été admis dans les rangs de l'aristoeratie? Prèter à 6 p. 0/o i, un partlculier , c'est 
>1 s'exposer à la sévérité des tribunaux; prêter à 6 p. 0/o à l'État, aux villes, aux 
» départements, c'est mériter la reconnaissance publique. » 
Triste inconséquence, et qui montre assez les v iees de la législation! 
C'est pour faire disparaltre ces monstrueuses contradictions, c'est pour appeler 

sur le contrat de prêt la salutaire influence de la concurrence, c'est pour pt!r­ 
mettre à tous les capitaux de venir Iieitement s'offrir à tous ceux qui les récla­ 
ment, c'est pour en abaisser ainsi le prix que votre commission vous propose rl'op­ 
pliquer au prêt le régime de liberté. 

Mais de cc qu'il est utile ile dégager le contrat. de prêt des entraves qu'on lui a si 
longtemps imposées, faut-il conclure que cc contrat ne donne pas lieu â des faits 
injustes, déplorables, à des actes criminels même? Et quel est le contrat qui n<! 
prêle matière à délit? La vente est certes ln pins inattaquable des transactions. cl 
cependant le législateur intervient pour l'annuler lorsque l'égalité des prestations 
est trop munifcstemcnt rompue, et pour punir Je vendeur qui a trompé l'acheteur 
sur la qualité de la chose vendue. 

Le prèt à intérêt élevé a donné lieu â des abus plus nombreux peut-être, et 
il est naturel qu'il en ait été ainsi; du moment où le législateur a fait du prêt à 
intérêt élevé le monopole des gens qui méprisent la loi, il n'est pas étonnant que 
la justice ait plus souvent été violée que dans toute autre convention. La bienfai­ 
sante action de la liberté doit à ce point de vue apporter une amélioration 
sensible. 

On vient de voir par les dispositions relatives à ln vente, que la loi pare aux 
iniquités des contrats de deux manières, par des remèdes civils et par des sanc­ 
tions pénales. Il ne nous appartient pas de préjuger ici les morlifleations que 
pourrait réclamer le droit civil quand le contrat d,1 prêt sera devenu libre. La 
loi piémontaise contient une disposition qui rend le remboursement du prêt 
facultatif après un terme de cinq années, nonobstant toute stipulation contraire. 
On trouvernit peut-être une garantie puissante contre des abus dans l'obligation 
de déclarer dans tous les cas le taux réel de l'intérêt, à peine de nullité des con­ 
ventions déguisées. 

Quoi qu'il en soit 1 les conditions d'un contrat consenti par les deux parties 
avec connaissance rt liberté, ne peuvent constituer un délit; un fait extrinsèque 
au contrat doit se produire pour que la répression se légitime. 

Recherchons quand ln peine aura ainsi. sa cause d'être. 
Turgot· dit dans son mémoire : «< Le nom d'usuriers ne se donne presque 

» plus dans la société, qu'aux prêteurs à la petite semaine, à cause du taux élevé 
» de l'intérêt qu'ils exigent, à quelques fripiers qui prêtent sur gages aux petits 
» bourgeois rt aux artisans dans la détresse ; enfin, à ces hommes infâmes qui 
» font métier de fournir, à des intérêts énormes, aux en fonts de familles 
>> dérangés, de quoi subvenir à leur libertinage el à leur folles dépenses. n · 
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Turgot fait remarquer que les prêteurs n la petite semaine fournissent aux 
agents d'un commerce indispensable, les avances dont ceux-ci ne peuvent se 
passer; la résistance qu'ont éprouvée les tentatives d'application de la loi de t 807 
aux prêts de la halle de Paris, ont prouvé la justice de celle observation ; cette 
résistance <•n rendant la loi inefficace, a établi ses inconvénients. 

C'est une triste profession que celle d'être en rapport continuel avec les per­ 
sonnes que le malheur euelm, pour leur fournir chèrement et souvent en leur 
arrachant comme gages, les derniers meubles ou les derniers vêtements qui leur 
restent, de petites sommes d'argent que l'impérieuse nécessité force à réclamer (1). 
Certes, il y a souvent dans ces transactions de tristes exemples, 'd'un côté 
d'une froide insensibilité, de l'autre, d'une misère profondément navrante, el 
qui n'est que plus déplorable, parce qu'elle est une compagne inséparable de 
l'humanité. Qui ne désirerait de voir, dans ers cas, le prêt être gratuit ou plutôt 
encore le don remplacer le prêt? l\lais la loi humaine est impuissante à décréter 
la charité; il est ('n son pouvoir d'interdire ces prêts si tristes, mais non d'en 
rendre les conditions moins dures. Et si l'interdiction réussit, si elle a refoulé 
l'infortune, et lui a fermé une issue, pnr laquelle elle vient se montrer, l'aura­ 
r-elle soulagé? Hélas, qui pourrait s'en faire illusion P Le malheureux qui regar- 
1lait l'emprunt comme une dernière et extrême ressource, s'en verra privé, mais 
tous ses maux lui resteront. Il est aisé de déclamer contre les usuriers, mais 
quand on l'St dans celle triste position de voir sa vie ou celle des siens menacée, 
on cherche avec anxiété cc qui peut arrêter les progrès de l'effrayante misère; on 
n'abandonne rien sans que la nécessité y force, et si l'on accepte un emprunt 
onéreux c'est que, quoi qu'on dise, quand on peut s'en passer, il est encore un 
avantage. Les monts-de-piété ont toujours été regardés comme des établisse­ 
mcnts de bienfaisance (2), bien que le taux de leurs avances s'élève, dans notre 
puys, presque partout à H, p. 0/o, et atteint même 24 p. 0/0 (3). Si des nécessités de 
police obligent à poursuivre les maisons de prêt sur gages non autorisées, parce 
qu'elles oflriraient trop de facilités au recel, pourquoi les prêts simples faits aux 
conditions du monts-de-piété seraient-ils réprouvés par la loi pénale? Comment 
frapper comme un délit le prêt plus confiant des particuliers, alors que l'on pro­ 
clame une œuvrc de charité, l'avance sur nantissement au même taux du mont­ 
de-piété P 

li est donc certain que, dans les faits que nous venons d'apprécier, il n'y a 
qu'un contrat librement accepté, auquel aucune circonstance extrinsèque ne vient 
donner un caractère délictueux. 

(1) Prêter à très-haut intérêt aux personnes dans ln misère ou dans une position très-embar­ 
rassée et leur acheter Jeurs meubles ou leurs vêtements au prix peu élevé qu'elles. sont obligés 
d'accepter, sont des actes entièrement semblables. Il est impossible de conclure plutôt du 
premier à l'interdiction de prêter que du second à l'interdiction de vendre. - Le prêteur ou 
l'acheteur peuvent méconnaître les devoirs de 1,, charité, mais ils ne violent pas le droit ; ils 
sont justiciables de l'opinion, de ln morale, de ln religion, mais ils ne le sont pas de la loi. 

(t) Leur établissement donna lieu cependant à une vive opposition fondée sur la prohibition 
de l'intérêt, ainsi qu'on peut le voir pnr les curieux documents recueillis par 1\1, de Decker, 
note 1 et 2, in fine. 

(,) J>e DEcKEn, Op. eit., p. 5HS. 
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li en est tout autrement quant i, la troisième classe de prêteurs indiquée (itlr 
Turgot. C'csl une obligation morale de ne pas favoriser le désordre tl'autrui, l'l 
une ohllgation dont la loi, gardienne de la moralité publique, a le droit de demander 
l'accomplissement. Ou rencontre dans les villes des prêteurs qui fout métier de 
violer celte obligation, en fournissant des fonds à des jeunes gens qui escomptent 
ainsi un patrimoine futur. S'il est trop rigoureux ici, comme dans l'art. 439, dt! 
frapper un foit isolé de celle 1•s:pèCl', nul ne contestera que, lorsque l'huhitude 
vient donner à l'excitation un caractère de permanence, il n'y ail matière à l'appli­ 
cation d'une peine (1). 

Volrc commission eùt pu borner la disposition répressive relative à l'abus du 
prêt i1 cette disposition , mais elle a cm que, pour prévenir toutes les susceptibi­ 
lités, elle ûevait aller' plus loin. 

Si des manœuvres frauduleuses ont été employées pour déterminer l'emprun­ 
teur :'t contracter ou à payer plus qu'il ne devait, le fait constitue une escroquerie 
qu'un autre titre du projet atteint, 

.Mais on peut être plus sévère sans blesser les principes. 
Dans le contrat de vente, lu tromperie sur la quantité ou la qualité de la mur­ 

chandise fournie constitue un délit, bien <111c le vendeur se soit abstenu de toutes 
maehinations rloleuses pour circonvenir l'acheteur; si, dans le prêt d'argent, il est 
impossible que des erreurs semblables se commettent, il en est d'autres qui sont 
propres à la nature du contrat; le calcul des intérèts présente certaines diïllcultés 
pour les gens peu versés dans les affaires, surtout lorsqu'il se fait pour un, terme 
qui n'est ni une année entière, ni une fraction simple c1:une année; des accessoires 
souvent assez considérables viennent rendre moins apparentes encore les bases 
de l'opération. Profiler d~ cette complication pour obtenir de personnes peu au 
courant des affaires un intérêt supérieur à celui que des négoeiants clairvoyants 
eussent payé, c'est êvidemment un fait d'une immoralité semblable à celui du 
vendeur qui, grâce à l'inexpérience de l'acheteur, ne lui fournit pas ce qu'il est 
censé loi vendre. Mais, comme la constntation de l'abus de l'ignorance est plus 
difficile que celle de la quautité 011 de la qualité d'une marchandise, le fait ne 
doit être puni fi ue lorsqu'il y a habitude. 
Tels sont les foits qui paraissent à votre commission devoir être punis. Comme 

on voir, cc sont des circonstances extrinsèques au contrat que son projet frappe 
comme criminelles, cl non pas la convention rnème ; l'infraction est donc d'une 

• 

( 1) Le sénatus-consulte rnaeédonien, dont les dispositions ont eu force de loi jusqu'à la pro­ 
mulgation du Code civil (:\lim1.1N, Rép., ,,D A/acédonieii et v0 Puissance pcilernelle, sect. 111,§IVJ 
a-vail un but analogue. Il annulait tous les prêts faits 11 des fils de famille. 

Nous trouvons une dispositinn analogue dans le décret impérial du 17 mars 1808; malheu­ 
rcuscment, c~ décret, incroyable anachronisme qui ravivait toutes les vieilles préventions 
contre les Juifs et les plaçaiL hors du droit commun, ne s'occupe que des prêts faits par eux. 
- "Al'I. 5. Toul engagement pour prèl fuit par des Juifs à des mineurs, sans l'autorisation de 
• leurs tuteurs, à des femmes mariées, sans l'autorisation de leurs maris, à des militaires, sans 
• l'autorisation de lem· capitaine, si c'est un soldat ou sous-officier, et du chef de corps, si e'est 
• un officier, sera nul de droit, sans que les porteurs ou cessionnaires puissent s'en prévaloir 
" et nos tribunaux auto1•iser aucune action ou poursuite. ,, 

q­ ,...J 
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toute autre nature que le dé.it d'usure admis par les lois anciennes et réprimé 
encore aujourd'hui 'par la loi de 1807. 
Trois conditions sont nécessaires pour que l'article proposé par Ja commission 

soit applicable. 

f O Faieurs fournies ci m, taux excédant l'intérêt légal. - Lorsqu'un prét 
1·st fait au taux légal, e'rst-à-dire au taux ordinaire du commerce, il est presque 
certain que cc coutrnl n'est pas dù il un abus des passions, des faiblesses ou de 
j'iguorancc de l'emprunteur, puisque le commerce ordinaire fournil des place­ 
mcnts ù cc taux et que 1'011 ne fait guère des actes criminels que pour obtenir ce 
que des actes honnêtes ne produisent. pas. 

Cette condition a donc uniquement pour but d'écarter des poursuites inconsi­ 
rlérées ; il faut se sarde!' d'y voir une réprobation quelconque de l'intérêt supé­ 
rieur nu toux légal. 

Ln loi d'ailleurs ne distingue pas .lnns la forme que revêt l'opérauon , dès l'ins­ 
tant où il appert que la jouissance d'un capital a été cédée clans les conditions 
qu'elle condamne , le fait peut servir ù établir l'habitude délictueuse, que cc capital 
ait été fourni en numéraire ou en d'autres valeurs. 

2° Abus des passions} des [aiblesses ou de l'i9no1'lmce de l'emprunteur. - 
Les tribunaux rlécidorunt d'après les faits quand l'abus criminel existe. 

La connaissance qu'a le prêteur du genre de vie de l'emprunteur 1 tic ses 
dépenses, de sa position <le fortune actuelle et future, de l'usage qu'il Iera du 
capital fourni: seront les circoustmces qui détermineront d'ordinaire leur con­ 
viction sur l'abus des faiblesses 011 des passions de l'emprunteur. 

C'est en comparant les conditions du contrat incrimlné avec ceux qui se fonl 
ri•g11lièrcmenl dans le commerce dans des eirco nsinnces semblables, en constatant 
J'iuhabileté complète d'un des contractants, en tenant compte du plus ou moins 
de sincérité des énonciations des contrats, en recherchant surtout si l'emprunteur 
cùt puaisément se procurer des fonds à un taux notablement plus avantageux, 
que les juges s'assureront s'il y a eu abus réel d'ignorance. lis apporteront dans cette 
constatntion d'autant plus de prudence, qu'ils ne doivent jamais oublier, c1uc, si la 
loi réprime la spoliation, l'ile veut aussi avec Ioules ses conséquences la liberté 
«lu prêt comme de tous autres contrats. 

~0 L'habitude. - Ici comme dans l'art. 439_ il appartient aux juges d'appré­ 
cier si ello résulte des faits constatés. 

En dehors de la réunion de ces trois conditions la loi pénale est inapplicable. 
En adoptant l'article que mus p1 opose votre commission, la Chambre procln­ 

niera, en principe, la liberté du commerce d'argent. 
Elle suivra ainsi l'exemple de la plupart des gouvernements de l'Europe. L"An­ 

i:;let1·1T1' a depuis nombre d'années une législation qui admet la lihrrté pour le 
plus gnH11l nomhrc rle cas] '}. Les Pays-Bas et le Piémont ont abrogé la loi <le 1807, 

(1) tes prêts hypothcrnircs et les· prêts inférieurs à H) liv. st. sont les seuls qni tombent 
encore sous le coup de l'ancienne loi sur l'usure que des lois de -i81\J cl de t855 ont succcssi­ 
' cmcnt ébréchée. 
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l'Espagne même a répudié les lois de l'usure, et la Prusse en a suspendu l\.•:xé­ 
cution. 
Toutefois, le principe ainsi reconnu, il ne sera pas encore entièrement consacré 

par notre législation. La loi de 1807 édicte, comme nous l'avons dit, pour ses 
défenses une sanction civile ot une sanction criminelle. La dernière seule se 
trouvera abrogée par la promulgation du Code pénal. qui n'a pas ù s'occuper de lu 
première; mais elles sont étroitement liées, parce qu'elles reposent sur une mèmc 
buse que le système de liberté supprime pour toutes deux; quanrl cc système aura 
été consacré par la suppression de la répression pénale, le sort de la sanction 
civile aura été implicitement décidé. Il suffira. pour la faire tomber, de rappeler 
qu'elle est la conséquence d'un principe restrictif qui a fait son temps. 

SECTION VI. 
DES INFn.\CTIO:-iS I\EL.\Tl\'ES .\t:X (:1•1zooT1~:s. 

Les articles que contient cette section sont la reproduction des dispositions du 
Code pénal de 18f0. Le projet les a recueillies dans l'esprit qui les a fait insérer 
dans cc Code :c< Les lois et règlements qui concernent ces maladies, tiisait Faure, 
» dans l'exposé des motifs, sont une branche particulière de la législation à 
» laquelle le Code n'a .pas entendu porter atteinte. 11 se borne ,'i quelques mesures 
)) générales, applicables à tous les temps et ù tous les lieux ... Le Code ne pour­ 
» mit s'étendre davantage en cette partie, sans se livrer à une multitude de détails 
>> extrêmement fastidieux et qui appartiennent à la classe des dispositions régie­ 
>) mentaires. )> 

Cette section du projet n'est donc pas un corps complet de droit sur la matière; 
il laisse subsister toutes les dispositions spéciales en vigueur et notamment les diffé­ 
rentes lois sanitaires qui doivent faire l'objet d'une révision spéciale. Ces lois ont 
un caractère trop variable pour se concilier avec la permanence que demande un 
Code. 

Fl\OIET DV GOVVE~NEMENT, Pl\O.JET DE LA C:OMMISSION, 

1 

\ 
Ain. 360. ! 

Tout détenteur ou gardien d'animaux 1 

ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés 1 
de maladie contagieuse, qui n'aura pas i 
averti sur-le-champ le bourgmestre de In 
cornmuue où ils se trouvent, et qui mèrne 
avant que le bourgmestre ait répondu ii 
lavertisserncnt , ne les aura pas tous ren­ 
fermés, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours ù deux mois et d'une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

ART. 3{59. 

(Comme ci-contre.) 

Le minimum de la peine du Code impérial est élevé :111 taux fixé par la 
compétence. 
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PI\O.JIIT DV GOVVEI\.J:WU:lfT, 

An,·. 570. 

Seront punis d'un emprisonnement tic 
deux i• six mois cl d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs ceux qui, :m rué­ 
prisdesdéfcnscs de l'administration, auront 
laissé leurs animaux .on bestiaux infectés 
communiquer avec d'autres. 

•ao.JET Dll L& C:0Dllll18110Jr, 

AnT, 370 • 

(Comme ci-contre.) 

. C1·t article reproduit textuellement l'art. 460 du Code pénal. 

:PJ\O.J:&T 1)11 GOVVBJU'f:&MllMT, 

AnT. 371. 

PI\O.JBT 'IIE L.& COIIIMllSIO.N. 

AnT. 37L 
Si de la communication mentionnée au 

précédent article, il est résulté une conta­ 
gion parmi les autres animaux, ceux qui 
auront contrevenu aux défenses de l'auto- 
rité administratlve seront punis d'un empri- 
sonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de cent francs 4 trois mille francs; 
le tout sans prl>jmbce de l'exécution des lois 
el règlen,ent., 1·elat1fs aux maladies épizoo- 
tiques et de l'application des pei11es portées, 

L'amende du Code en vigueur est élevée, mais l'emprisonnement est réduit. 
La commission a aussi opéré la suppression ordinaire des réserves faites au 

projet. 

(Comme ci-contre, sauf ln suppression 
des mots le to11t sans préj11dice, etc.) 

Telles sont, Messieurs, les observations que votre commission croit devoir vous 
soumettre sur les matières si importantes et si diverses qui composent ce titre. 

Si les propositions qu'elle formule sont adoptées, il sera sans doute convenable 
de supprimer certaines divisions de ce titre et peut-être même de reporter quel­ 
ques dispositions _dans d'autres parties du Code; mais ce travail sans difficultés ne 
doit être fait qu'alors que la Chambre aura consacré par son vote les divers litres 
du projet et qu'il ne s'agira plus que de revoir Je vaste travail qu'elle a entrepris. 

Vol re commission a la confiance que les dispositions qui viennent d'être passées 
m revue et dont elle a l'honneur de vous proposer l'adoption, sont eu harmonie 
avec les principes de nos institutions el constituent une amélioration sensible de 
noire législation pénale. 

Le Rapporteur, 
' 

Ecnons PIRMEZ. 
Le Président, 
H. DOLEZ 
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Plt(>JJ-:T l)tJ GOUVE.lUfEll'!EffT. 

TITRE Y. 

DES ClllMES ET DES DÉLITS CONTRE L'OR­ 

DRE PUBLIC cousus PAll DES P.Al\TI­ 

CUJ.IEIIS. 

CHAPITRE PHE!HIEH. 

IJE I.A 11i:1n:1.LIO~. 

ART. 501. 

Est quuliliée rébellion toute attaque, 
toute résistance avec violence envers les 
officiers ministériels, les gardes champè­ 
tres 011 forestiers, la force publique, les 
préposés :1 la perception des taxes cl <les 
eontrihntions, les porteurs de contraintes. 
les préposés des douanes, les séquestres, 
les officiers ou agents tic la police ndrni­ 
nistrutive ou judiciaire, agissant pour l'exé­ 
cution des lois. des ordres ou ordonnances 
de I'autorité publique, des mandats de jus­ 
tice ou jugements. 

AnT. 502. 

Est aussi qualifiée rébellion, Loule atta­ 
que, toute résistance avec violence, soit 
contre les employés ou agents du service 
télégraphique de l'J~lat et agissant dans 
l'exercice de leurs fonctions, soit contre 
les employés et agents auachés à des ser­ 
vices télégraphiques privés et agissant pour 
la transmission des dépêches de l'autorité 
publique. 

AnT. 305. 

La rébellion commise par une seule pcr­ 
sonne munie d'armes, sera punie d'un 
emprisonnement de trois mois ù deux ans; 
si elle a eu lieu sans armes, d'un empri­ 
sonnement de huit jours ù six mois. 

Pll'.0JET Dll LA COMll'!lll510l'f, 

TITRE V. 
DES CRI!l1ES ET DI\S DÉLITS CONTIIE L'OR­ 

nue PUBLIC C0M!IIIS PAIi DES PARTI­ 

CULIERS. 

CIJAPITn E PREMIER. 

D1': 1,A flÉBEtl.lON. 

Anr , 501. 

Est qualifiée rébellion toute attaque, 
toute résistance mec violenœs ou menaces 
envers ... ( Le reste comme ci-eontre.) 

AIIT. 502. 

Est aussi qualifiée rébellion, toute attaque. 
toute résistance mec violences ou menaces, 
soit.. .. (Le reste comme ci-contre.) 

ART. 305. 

(Comme ei-eontrc.) 
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LOIS .LC'IVELU:XEllT EN 1/lGUEVI'., 

LIVRE IJI, TITUE 11 CHAPl'fHE Ill. SECTlO~ IV, C. P., 18IO. 

Bé8lstn11ce, désobélssaot:ie et autre8 manquements enverf!I l'autorité 
pobllt1ue .. 

§ Jer. 
Rl'DF.Ll.10~. 

Anr , 209. 

Toute attaque, toute résistance avec violences et mirs de fait envers les officiers minis­ 
tériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique, les préposés ~ la perception 
des taxes et des contributions, leurs porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les 
séquestres, les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour 
l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, <les mandats de 
justice ou jugements, est qualifiée, selon les circonstances, crime 011 délit <le rébellion. 

·(Nouveau.) 

A111. 2t2. 

Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes avec armes, elle sera 
punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans; et si elle a eu lieu sans armes, d'un 
emprisonnement de six jours à six mois. 
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Pl\O.JIIST DV GOVVl:11.l'Uilal!IIT, 

Aar. 3M. 

• Si la rébellion a .été eornmise pal' deux 
011 plusieurs personnes , cl Jlllr suite 
d'un concert préalable, les rebelles, por­ 
teurs d'armes apparentes ou eachées , 
seront condamnés à la réclusion cl les 
autres à uu ernprisonnement d'un à cinq 
ans. 

Si la rébellion · n'a pas été le' résultat 
d'un concert préalable, les coupables qui 
étaient armés, seront punis d'un ernpri­ 
sonnement d'un an à cinq ans, et les 
autres, d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans. 

ART. 30!S. 

En cas de rébellion avec bande ou attrou­ 
pement, l'art, t29 du présent Code sera 
applieahle aux rebelles sons fonctions, ni 
emploi dans la bande, qui se seront retirés 

1 
au premier avertissement de l'autorité 
publique, ou mème depuis, s'ils n'ont été 
saisis que hors du lieu de la rébellion, 
sans nouvelle résistance et sans armes. 

Ils ne seront punis, clans ce cas, qu'à 
raison des crimes ou des délits particuliers 
qu'ils auraient personnellement commis. 

ART. 506. 

Dans tous les cas où il sera prononcé, 
pour foit de rébellion, la peine d'empri­ 
sonnement, les coupables pourront être 
condamnés en outre, à une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

Ant. 307. 

Senm: punies comme réunioll de ,·cbclles 
con(o,.mément à l'art, 504, celles qui auront 

PAO.JET DE I-A COlllllll55ION. 

Ain. 304. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 30:'.>. 

(Comme ei-ccutre.) 

ART, 506. 

(Comme ci-eontre.) 

. Anr. 307. 

(Supprimé.) 
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AnT. 211. 

Si la rébellion a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus jusqu•~ 
vingt inclusivement; la peine sera la réclusion ; s'il n'y a pas eu port d'armes, la peine 
sera un emprisonnement de six mois au moins et deux ans au plus. 

AnT. 210. 

Si elle a été commise par plus de vingt personnes armées, les coupables seront punis 
des travaux forcés à temps; et s'il n'y a pas eu port d'armes, ils seront punis de la 
réclusion. 

Anr. ~13. 

(Comme le § for de l'article du projet.) 

Anr, 214. 

Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit est réputée réunion armée 
lorsque plus de deux personnes portent des armes ostensibles. 

ART. 2115. 

Les personnes qui se trouveraient munies d'armes cachées, et qui auraient fait partie 
d'une troupe ou réunion non réputée armée seront individuellement punies, comme si 
elles avaient fait partie d'une troupe ou réunion armée. 

AIIT. 216. 

Les auteurs des crime, et délits commis pendant le cours et à l'occasion d'une rébellion 
seront punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes 
que celles de la ré belli on. 

AnT. 218. 

Dans tous les cas où il sera prononcé, pour fait de rébellion, une simple peine d'em­ 
prisonnenient, les coupables pourront être condamnés, en outre, à une amende de seize à 
deux cents francs. 

AnT. 219. 

Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront été formées avec ou sans 
armes et accompagnées de violences ou de menaces contre l'autorité administrative, les 

29 
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PJI.OJ.&T lltt GOtlVEl!INEMEffT- J'I\OJET lll: LA COMMISSION. 

été formées et acccmpoqnées de violences ou 
de menaces contre l'autorité administrative, 
les o{ficir:rs ou les agents de police, ou contre 
la [orce p11blique : 

1 ° Par les ouvriers ou journaliers, dans 
les ateliers publics ou manufactures; 

2• Pm· les individus, admis dans les 
hos11ices, ou déte,ms dans les maisons de 
mmdicité; 

5° Par les prisonniers inculpés, préue­ 
,ms, accusés 01i condamnés. 

ART. 308. 

Les chefs d'une rébellion et ceux qui 
l'auront provoquée, pourront être condam­ 
nés à la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, et à l'interdiction conformément à 
l'art. 44. 

CHAPITRE li. 

DES OUTRAGES ET DES VIOLENCES ENVERS LES 

Dtl'OSIT.lllRES Dll L' AUTORlît OU DE LA FORCE 

runuoue , 

ART, 509. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois a un an ou d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs, celui qui, par 
des faits, des paroles, des gestes ou des 
menaces aura outragé un ou plusieurs ma­ 
gistrats de l'ordre administratif ou judi­ 
eiaire dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 

Si l'outrage a eu lieu ii l'audience d'une 
cour ou d'un tribunal, l'emprisonnement 
sera de deux mois à deux ans ou d'une 
amende de deux cents francs · à mille 
francs. 

Anr , 508, 

(Comme ci-contre). 

CHAPITRE 11. 

DES OUTRAGES ET DES VIOLENCES ENVERS LV,f:1 

DtPOSITAlRES DE t.' AUTORITÉ OU DE LA FORCE 

l'UDUQUE. 

Aat , 509. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois it un an ou d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs, celui qui, par 
des faits, des paroles, des gestes ou des 
menaces, aura adressé un outrage à un ou 
plusieurs ... (Le reste comme ci-contre). 
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officiers ou les agents de police, ou contre la force publique : 1 ° Par des ouvriers ou jour­ 
naliers, dans les ateliers publics ou manufactures; 2" par les individus admis dans les 
hospices ; 5° par les prisonniers prévenus, accusés ou condamnés. 

ART. 2~-f. 

Les chefs d'une rébellion et ceux qui l'auront provoquée pourront être condamnés â 
rester, après l'expiration de leur peine, sous hi surveillance spéciale de la haute police, 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

" LIVRE IJI, TITRE J, CHAPITRE Ill, SECTION IV, C. P., 1810. 

Béalstance, dé8obéis•ance et autres manquements eo1·ers l'aatorllé 
pabllque. 

§ Il. 
OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES DÉl'OSITAIRES DE L'AUTORITÉ ET 1)1!. LA FORCE Pl:DLIQIJE. 

ART. 222. 

Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire auront reçu, 
dans J'exercicc· de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par 
paroles tendant à inculper leur honneur ou 1cur délicatesse, celui qui les aura ainsi 
outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. 

Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, l'emprisonnement sera 
de deux à cinq ans. 

ART. 223'. 

L'outrage fait par gestes ou menaces à un magistrat dans l'exercice ou a l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un mois à six mois d'emprisonnement; et si l'ou­ 
trage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, il sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois à deux ans. 
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ART. 3to. 
(Un amendement de I\f, le Ministre de 

la justice supprime cet article .. ) 

ART. 3H. 
Quiconque aura frappé un magistrat 

dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, sera puni d'un emprison­ 
nement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

Si les coups ont été portés à l'audience 
d'une cour ou d'un tribunal, le coupable 
.sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende de deux 
cents francs li mille francs. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable 
pourra être placé pendant cinq à dix ans 
sous la surveillance spéciale de la police. 

Anr. 512. 

Si les coups portés ont été la cause d'ef­ 
fusion de sang, deblessures ou de maladie, 
le coupable sera condamné à un empri­ 
sonnement de six mois à cinq ans et à une 
amende de deux'cents francs à quinze cents 
francs. 

Anr. 3i0. 

L'outrage par faits, par paroles, par 
gestes ou par menaces dirigé, dans l'exer­ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc • 
rions, contre tout corps constitué, tout offi­ 
cier ministériel ou agent dépositaire de 
l'autorité ou de la force publique, ou toute 
autre personne ayant agi dans un caractère 
public, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à un _mois ou d'une amende 
de vingt-six francs :1 deux cents francs. 

ART. :51 L 
(Comme ci-eontre.) 

ART. :512. 
(Comme ei-contre.) 
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ART. 224. 

L'outrage foit pur paroles, geste~ ou menaces à tout officier ministériel, ou agen t 
dépositaire de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs. 

Arrr. 22!-i. 

La peine sera de six jours à un mois d'emprisonnement, si l'outrage mentionné à 
l'article précédent a été dirigé contre un commandant de la force publique. 

Ain. '226. 

Dans le cas des art. 222, 225 et 225, l'offenseur pourra ètrc, outre l'emprisonnement, 
condamné à faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit; et le temps de 
l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera compté qu'à dater du jour où la réparation 
aura eu lieu. 

Anr , 227. 

Dans le cas de l'art. 224, l'offenseur pouna de même, outre l'amende, être condamné 
à foire réparation à l'offensé; et s'il retarde ou rcfusc,._il y sera contraint par corps. 

Ar\T. 228. 

Tout individu qui, mème sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura 
frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera 
puni d'un emprisonnement <le deux it cinq ans. 

Si celle voie de fait a eu lieu i1 l'audience d'une cour on d'un tribunal, le coupable sera 
puni du carcan. 

ART. 229. 

Dans l'u~ et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le coupable pourra de plus 
ètre condamné il s'éloigner pendant cinq il dix ans, du lieu où siège le magistrat, et d'un 
rayon de deux myriamètres. 

Cette disposition aura son exécution du jour où le condamné aura subi sa peine. 
Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du 

bannissement. 

AnT. 251. 

Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux art. 2~8 et 230 
ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion; si In 
morl s'en est suivie dans les quarante jours, le eoupublc'sera puni de mort. 

ART. 232. 

Dans le cas même où ces violences n'auraient pus causé d'effusion de sang, blessures ou 
50 



( f 18 } 

,ao.JllT DV GOVTBlUUllll!ll'fT, 

ART. 515. 

Quiconque aura frappé un officier mi­ 
nistériel ou un agent dépositaire de l'auto­ 
rité ou de la force publique dans l'exercice 
de ses fonctions ou à l'occasion de cet 
exercice, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs ù trois cents francs. 

Anr, 51/i.. 

Si les coups ont été la cause d'effusion 
de sang, de blessures ou de maladie, la 
peine sera un emprisonnement clc trois 
mois à deux ans et une amende de cent 
francs à cinq cents francs. 

Anr. 51?>. 
Les peines, portées par les art. 509, 

511 et 512, seront applicables dans le 
cas où l'on aura outragé ou frappé des 
jurés, à raison de leurs fonctions, ou des. 
témoins, à raison de leurs dépositions. 

ART. 5i6. 

Les dispositions du présent chapitre ne 
s'appliquent qu'aux outrages et aux vio­ 
lences qui par leur nattwc et les circons­ 
tances ne donnent pas lieu à de plus fortes 
peines, d'après les. autres dispositions du 
Code. 

CHAPITRE III. 
DU nn1s DE SCELLÉS. 

Anr. 3i7. 
Lorsque des scellés, apposés par ordre 

•l\O.JBT Dll I.A. COllll181l0Jf, 

Ani. 515. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 514. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 5Hi. 

(Comme ci-contre.) 

Ain. 516. 

(Supprimé). 

CHAPITRE III. 
DU Bl\lS DE SCELLÉS, 

A91. 517. 

(Comme ci-contre.) 
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maladie, les coups seront punis de la réclusion s'ils ont été portés avec préméditation ou 
guet-apens. 

ART. ~55. 
Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, le cou­ 

pable sera puni de mort. 

AnT. 250. 
Les violences de l'espèce exprimée en l'art. 228 dirigées contre un officier ministériel, 

un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si 
elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou ù cette occasion, seront 
punies d'un emprisonnement d'un mois il six mois. 

(Nouveau.) 

(Nouveau.) 

LIVRE IJJ, 'flTRE 1, CHAPITRE 111, SECTION IV, § V, C. P., 1810. 

Résistance, désobéls.ance et autres manquements envers l'autorité 
pnbllqoe. 

§ V. 
surs DE SCELLÉS ET ENLÈVE?tlENTS DE PIÈCES DANS LES DÉPOTS PUBLICS, 

AnT. 249. 

Lorsque des scellés· apposés soit par ordre du Gouvernement, soit par suite d'une 
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du Gouvemcmcnt 011 par suite d'une or­ 
donnarîce de justice. rendue en quelque 
mauère que cc soir, auront été brisés, les 
~ardiens seront punis, pour simple négli­ 
gcne(•, de huit jours à six mois d'cmpri­ 
sonnernent. 

ART. :'51R. 
Ceux qui auront à dessein brisé des 

scellés, seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, cl si c'est le gar­ 
dien lui-même ou le fonctionnaire public 
qui a ordonné ou opéré l'apposition, il 
sera puni d'un emprisonnement d'un an 
il trois ans. 

La tentative de cc délit sera punie, dans 
le premier cas du présent article, d'un 
emprisonnement de trois mois i1 un :111, 

cl dans le second cas, d'un emprisonne­ 
ment de six mois i1 deux ans. 

ART. 31!). 
Si le bris des scellés s'applique i1 des 

papiers cl effets d'un individu pràenu ou 
accusé d'un crime emportant ln peine de 
mort, des travaux forcés i1 perpétuité ou 
de la détention perpétuelle, ou qui soit 
condamné it rune de ces peines, le gardien 
négligent sera puni de trois mois i1 un an 
d'emprisonnement. 

An1. 520. 
Quiconque aura ù dessein brisé des 

scellés apposés sur des papiers ou effets 
de la qualité énoncée dans l'article précé­ 
dent sera puni d'un emprisonnement d'un 
an il trois ans, et si c'est le gardien lui­ 
mèrnc ou le fonctionnaire public qui a 
ordonné l'apposition, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de deux ans a · 
cinq ans. 
La tentative de cc délit sera punie, dans 

Je premier cas prévu par le présent article, 
<le six mois il deux ans d'emprisonnement, 
cl, dans le second cas, d'un an il Irais ans 
<le la mèrne peine. 

•r.O.JZT l)E I.A COlllDflHIOl'J. 

Aar. :518. 
(Comme ci-con tre.) 

Anr. 31!). 

Si le bris des scellés s'applique ;'1 des 
papiers et effets d'un individu inculp« ou 
accusé ... (le reste corn.uc ei-contrc.) 

Anr. 520. 
(Comme ei-eontre.) 
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ordonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit', auront été brisés, les 
gardiens seront punis, pour simple négligence, de six jours à six mois d'emprisonnement. 

ART. 252. 
A tegard de tous autres bris de scellés (il s'agit du bris volontaire des scellés dont il est 

question à l'art. 249), les coupables seront punis de six mois à deux ans; et si c'est le 
izardien lui-même, il sera puni de deux ù cinq ans de la même peine. 

Anr. 2!'.i0. 
Si le bris des scellés s'applique a des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé 

d'un crime emportant la peine de mort, Lies travaux forcés à perpétuité, ou de la dépor­ 
tation, ou qui soit condamné à l'une de ces peines, le gardien négligent sera puni de six 
moisà deux ans d'emprisonnement. 

ART, 2151. 
Quiconque aura, à dessein, brisé des scellés apposés sur des papiers ou effets de la 

qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des scellés, sera puni de la 
réclusion, et si c'est le gardien lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps. 

5i 
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AnT. 521. 

Si le bris des scellés est commis avec 
violence envers les personnes, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de deux 
ans il cinq ans. 

La tentative de ce bris de scellés sera 
punie d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 
le tout sa11s préjiidice des peines plus 

fortes, s'il y a lieu, d:après la natw·e des 
ciolences et cles autres crimes qui y seraien; 
joints. 

AnT. 522. 

Dans les cas des art. 5-:18, 320 et 521, 
le coupable pourra de plus être condamné 
ù une amende de cinquante francs ù deux 
mille francs. 

CHAPITRE IV. 
ORS ENTRAVES APl'ORTÉ&S A L'EXÉCUTION DES 

TRAVAUX PUBI.ICS. 

ART. 523. 

Quiconque, par des voies de foit, se sera 
opposé à l'exécution des travaux ordonnés 
ou autorisés par l'autorité pu blique, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours 
i, trois mois. 

AnT. 524. 

Ceux qui, par attroupement et par 
violences ou menaces, se seront opposés 
à l'exécution de ces travaux , seront 
condamnés à un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sans 1J>'éjuclice 
des peilles plus fortes s'il . y a lieu. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans, 
et .pourrtnu être placés, pendant un terme 
de deux à cinq a11s, sous la surveillance 
spéciale de la police. 

Anr.' 52\. 
(Comme oi-contre.) 

(Su pprimé.) 

AnT. 5~2. 
(Comme ei-contrc.) 

CH A PITRE IV. 
DES ENTRAVES ,\"!'l'ORTÜ:S A L'EXl!CUTIO~ 01!S 

TRAVAUX Pll81.ICS. 

AnT. 523, 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 524-. 

Ceux qui, par attroupement et par 
violences ou menaces, se seront opposés 
à l'exécution de ces travaux, seront con­ 
damnés à un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans. 
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AnT. ~~6. 
Si le bris des scellés, les soustractions, enlèvements ou destructions de pièces ont été 

commis avec violences envers les personnes, la peine sera, contre toute personne, celle lies 
travaux forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature 
tics violences et des autres crimes qui y seraient joints. 

(Nouveau.) 

LIVRE Ill, TITRE I, CHAPITRE II, C. P., 1810. 

SECTION Ill. 

DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS, DO)IMAGES. 

Ain. 458. 

Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection des travaux autorisés par 
le Gouvernement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une 
amende qui ne pourra excéder le quart des domrnages-intérèts, ni être au-dessous de 
seize francs. 

Les moteurs subiront le maximwn de la peine. 
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Dans les cas prévus par les articles 
précédents, les coupables pourront de plus 
être condamnés à une amende de vingt-six 
francs à cinquante francs. 

CIUPITRE V. 

CIII\IES sr DY.LITS DES FOl:R:'ilSSEUI\S. 

ART. 52û. 

Les personnes chargées, comme mem­ 
bres de compagnie ou individuellement, lie 
fournitures, d'entreprises ou régies pour 
le compte de l'armée ou de la marine, qui 
auront volontairement foil manquer le 
service dont clics sont chargées, seront 
punies de la réclusion pt d'une amende de 

· 1l1!UX cents francs :1 trois mille francs. 
Les mêmes peines seront appliquées 

aux agents des fournisseurs, si ces agents 
ont volontairement fait manquer le ser­ 
vice. 

Le tout sans 7wijudice des peines plus 
fortes, en cas <l'intelligence ai;ec l'ennemi. 

PllOJET l)E LA COMMIUIOl!f. 

AnT. 527. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés -0u salariés du gouvcrnemcnL, qui 
auront provoqué ou aidé les coupables à 
foire manquer le service, seront condam­ 
nés au maximum de la réclusion, et ù une 
amende de trois cents francs ù trois mille 
francs. Sans préjudice des veines plus fortes 
en cas d'intclliy,mce avec l'ennemi. 

ART. 528. 

Lorsque la cessauon du service sera le 
résultat d'une négligence de la part des 
fournisseurs, de leurs agents, rles fone­ 
tionnaires publics ou des :igents, préposés 
ou salariés du Gouvernement, les coupa- 

ART. 52t>. 

(Comme ci-contre.) 

CHAPITRE V. 
CllUIES ET DÜITS DES FOll!INISSEllRS. 

Ain. 526. 

(Comme ci-contrc.) 

(Supprirné.) 

AnT. 527. 

(Comme ei-contre.) 

(Supprimé sans préjudice, etc.) 

AnT. 528. 

(Comme ei-contre.) 
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LIVHE 111, TITRE l1 CHA.PITHE Il, SECTION Il, C. P., 1810. 

Banqueroute, escroquerie et autreM espèces de fraude. 

§ VI. 
DÉLITS DES FOUIINISSn:ns. 

AIIT. 430. 

Tous individus chargés. comme membres de compagnie ou individueliement. de four­ 
nitures, d'entreprises ou régies pour le compte des armées de terre et de mer, qui. snns 
y avoir été contraints pnr une force majeure, auront fuit mnnqur.r le service dont ils sont 
chargés, seront punis de la peine de la réclusion, et d'une amende qui ne pourra excéder 
le quart des dommages-intérèts, ni être au-dessous de cinq cents francs: le tout sans 
préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi. 

A111. 431. 

Lorsque la cessation du service proviendra du fait des agents des fournisseurs, les agents 
seront condamnés aux peines portées par le précédent article. 

Les fournisseurs et leurs agents seront également condamnés, lorsque les uns et les 
autres auront participé au crime. 

Aar. 432. 

Si des fonctionnaires publics ou des agents, préposés ou salariés du Gouvernement. 
ont aidé les coupables if foire manquer le service, ils seront punis de la peine des travaux 
forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi. 

AnT. 455. 

§ 1 cr. Quoique le service n'ait pus manqué, si, par négligence, les livraisons et les 
travaux ont été retardés, ou s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des 
travaux ou rnain-d'œuvre 011 des choses fournies, les coupables seront punis d'un empri­ 
sonnement de six mois au moins N de cinq ans au plus, et d'une amende qui ne pourra 
excéder le quart des dommages-intérêts, ni ètre moindre de cent francs. 

52 
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hies seront punis d'un emprisonnement 
de six mois fa trois ans et d'une amende 
de cent francs à mille francs. 

ART. 529. 

Quoique le service n'ait pas manqué, 
si volontairement les livraisons ou les rra­ 
vaux ont été retardés, les cou pables seront 
punis d'un emprisonnement Je six mois ù 
deux années et d'une amende de deux 
cents francs à mille francs. 

lis seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à nn an cl d'une amende de 
cinquante francs ù cinq cents francs, si le 
retard est le résultat dune négligence. 

Anr. 530. 

S'il y a eu fraude sur la nature, la qua­ 
lité ou la quantité des travaux ou main­ 
d'œuvre, ou des choses fournies, les cou­ 
pables seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende 
de cent francs à dix mille francs. 

Jls pourront de plus être interdit» con­ 
Iormément à l'art. 44. 

ART. 551. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés ou salariés du Gouvernement, 
qui auront participé à celle fraude, seront 
punis d'un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans et d'une amende de deux cents 
francs à dix mille francs. 

Ils seront de plus interdits, conformé­ 
ment à l'art. 44. 

A11T. 352. 

Dans les divers cas, prévus par les ar­ 
ticles composant le présent chapitre, la 
poursuite ne pourra être foire que sur la 
dénonciation du Ministre, c1ue la chose 
concerne. 

ÂRT. 5'29 . 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 350. 

. (Comme ci-eontre.) 

Ils pourront de plus ètre eotulamné« à 
l'i11terdiclion, conformément à-l'art. 4/1-. 

AnT. 331. 

(Comme ci-contre.) 

lis seront de plus condamnés à l'inter­ 
diction, conformément à l'art. 44. 

ART. 552. 

(Comme ei-contre.) 
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Anr. 433. 

S 2. Dans les divers cas prévus par les articles composant le présent paragraphe, la 
poursuite ne pE1urra ètre faite que sur la dénonciation du Gouvernement. 
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CIIAPI'l'lŒ VI. 
J>F. 1,.\ PUBLICATION OU IJE !.,\ OISTRIBU'l'ION DES 

t.CntTS SANS l~l>ICATIO:--C DU NO~I ET DU nom- 
1:11.F. llf.' 1.'.-\UTIWR OU Df: J.'BJl'RlllEl!R, 

Anr. 555. 
Toute personne qui. aura sciemment 

contribué à la publication ou distribution 
d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, affiches, 
jourm1.11x, [e11illes périorliqucs, dans les­ 
quels ne se trouverait pas l'indication 
vraie du nom et du domicile de l'auteur 
ou de l'imprimeur. sera, pour ce seul fait, 
punie d'un emprisonnemmt de huit jours à 
six mois. 

AnT. 554. 

Tout éditeur d'un .fow·nal dont chnque 
exemplaire ne portcm pas l'indication vraie 
du tiom et du domicile de l'imprimeur, 
sera puni en ot,tre, d'une amende de cin­ 
quante {r<mcs à deux cents fra,1cs, par nu­ 
méro du journal. 

ART. 5lH>. 

Seront exempts de la peine portée par 
l'art. 555: 

-1° Les crieurs. afficheurs, vendeurs ou 
distributeurs, qui auront fait connaitre la 
personne de laquelle ils tiennent l'écrit 
imprimé; 

2° Quiconque aura fait connaître l'im­ 
primeur. 

ART. 579. 

Soit que ln provocation ait été ou non 
suivie d'rfTel: ceux qui auront sciemment 

•ao.rET DE LA COMIIUS!UO!f. 

CIIAPl'l'llE VI. 

m: LA l'UBLIEA1'10N OU DE I.A DISTRIBU'flON DES 

ÉCRITS SANS INDICATION DU N0:11 ET DU nom­ 
CII.E OE L1,WTEUR OU DE L'UIPRl!\IF.UR, 

ART, 553. 

Toute pc1·sonnc qui aura sciemment con­ 
tribué à la publication ou distribution 
d'imprimés quelconques dans lesquels ne 
se trouverait pas l'indication vraie du nom 
et du domicile de l'auteur ou <le l'impri­ 
meur, sera punie d'une amende de vingt­ 
six ù deux cents francs et d'un emprison­ 
nement de huit jours à deux mois ou de 
l'une de ces peines seulement. 
Toutefois, l'emprisonnement ne poul'ra 

être prononcé lorsque l'imprimé publié 
sans les indications requises fait partie 
d'une publication successive dont l'origine 
est connue par son apparition antérieure. 

AnT. 534. 

(Supprimé comme compris Jans l'ar­ 
ticle précédent.) 

ART. 533. 

Seront exempts de lu peine portée par 
l'c,rticle précédent. 

1.. Comme ei-contre.) . 

AnT. 35?,hi•. 

Ceux qui auront sciemment contribué 
d'une manière quelconque à.Ja publication 
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LIVRE Ill, CHAPITRE Ill, SECTIO~ VI, C. P., 1810. 

Délits commis par la Tole d'écrih,, hnage8 ou :;rav11•cH, dhstrlb1.1és 
•i1os nom d·auteur, lmprhnen •• on grrn·cur. 

An1. 285. 

Toute publication ou distribution d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, afliehcs, journaux, 
feuilles périodiques ou autres imprimés, dans lesquels 11c se trouvera pas l'indication 
vraie des noms, profession ou demeure de l'auteur ou de l'imprimeur, sera, pour ce seul 
fait, punie d'un emprisonnement de six jours il six mois, contre toute personne qui aura 
sciemment contribué à la publication ou distribution. 

DÉCRET DU 20 JUILLET 1851. 

AI\T, 14. 

Chaque exemplaire du journal portera, outre lô nom de l'imprimeur, l'indication de son 
domicile en Belgique, sous peine de cent Ilorins J'amende par numéro du journal. 

AI\T. 284. 

Ceue disposition sera réduite à des peines de simple police : 
1° A Tégard des crieurs, afficheurs. vendeurs ou distributeurs qui auront fait connait: e 

la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé; 
2° A l'égard de quiconque aura fait-connaitre l'imprimeur; 
5• A l'égard mèrne de _l'imprimeur qui aura fait connaître l'auteur. 

AnT. 286. 
Dans tous les cas ci-dessus, il y aura confiscation des exemplaires saisis. 

Anr. 28~. 

Si l'écrit imprimé contient quelque provocation à des crimes ou délits, les crieurs, 
afficheurs, vendeurs et distributeurs seront [punis comme complices des provocateurs, a 
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eontribué û'une manière quelconque à la 
publicatlon ou distribution tic l'écrit, con­ 
tenant la provocation, seront punis comme 
complices des provocateurs, conformé­ 
ment à l'art. 81. 

Néanmoins, les crieurs, afûeheurs, ven­ 
deurs ou distributeurs qui auront fait 
co,maîlre la pe1·s011ne de laquelle ils tiennenl 
l'écrit, n'encourront clans le cas où la pro­ 
vocation aurait été suivie d'effet, qu'un 
emprisonnement de huit jours à trois mois; 
ils seront exempts de toute peine , si la 
provocation n'a pas eu d'effet. 

CHAl'l'fll.E VII. 
DES 1:IFRACTlONS A\.:X LOIS ET 1\tGLEMINTS sen 

LES LOTERIES, LES MAISONS DE JEU ET LES 

11.\ISO:'iS DE rni'.:T son GAGE. 

ART. 356. 

tes auteurs, entrepreneurs, administrn­ 
teurs , préposés ou agents des loteries 
belges ou énnngèrcs nM aillorisées par la 
loi, seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d'une amende de 
cinquante francs à trois mille francs. 

Seront confisqués les objets mobiliers 
mis en loterie et ceux qui sont employés 
ou destinés à son service : 

Lorsqu'un immeuble a été mis en loterie, 
la confiscation sera remplacée, à l'égard 
du propriétaire de cet immeuble, par une 
amende de cent francs à dix mille francs. 

.ART. 537. 

Ceux qui auront placé, colporté ou 
distribué des billets de loteries non autori­ 
sées par lei loi, ceux qui par des avis, an- 

1'&0111'1' DJl t.A C0!IIIIUSIOIC. 

ou distribution d'un écrit contenant une 
provocation à rm crime ou ci 11n delit, soit 
que la provoenrion ait été ou non suivie 
d'effet, seront punis comme complices des 
provocateurs conformément â l'art. 8-t. 

Néanmoins, lorsqu'ils ont fait connaitr« 
lei personne de qui ils tiem1c11t l'écrit ou 
lorsque l'autem· ou l'imprimeur sont con,.11.~ 
et tlomiciliés en Belgique, les crieurs, alfl­ 
eheurs , . vendeurs ou distributeurs n'en­ 
courront dans le cas oi1 la provocation 
aurait été suivie d'effet, qu'un emprison­ 
nement de huit jours â trois mois ; ils 
seront exempts de toute peine si la provo­ 
cation n':) pas eu d'effet, 
Il en sera de même de r éditeur ou de 

l'impri111eur, lorsque l'auteur est comu, el 
clomicilié e,l Belgique. 

CHAPITRE YJI. 
DES IN'FIIACTIO!'IS AUX LOIS ET lltGLF.,iENTS sca 

LES LOTERIES, LES llAISONS DE JEU ET LES 

111.\lSO:"S DE l'RtT SUR GAGE. 
' 
AnT. 356. 

Les mueurs, entrepreneurs, administra­ 
teurs , préposés ou agents des loteries 
belges cl étrangères non autorisées légale­ 
mml •.• ( le reste comme ci-contre.) 

An1. 337. 

Ceux qui auront placé, colporté ou dis­ 
tribué des billets de loteries non atctoriséts 
légalement, •. (le reste comme ci-conire.) 
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moins qu'ils n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent l'écrit contenant la provocation. 
En cas de révélation, ils n'encourent qu'un emprisonnement de six jours a trois mois, et 
la peine de complicité ne restera applicable qu'à ceux qui n'auront point fait connaitre les 
personnes dont ils auront corinu l'écrit imprimé, et à l'imprimeur s'il est connu. 

LOI DU 51 DÉCEMDHE 181>1. 

AnT. 5. 

Les peines portées en l'art. ldO du Code pénal seront appliquées aux auteurs, entre­ 
preneurs, administrateurs, préposés ou agents des loteries belges ou étrangères. 

Néanmoins, s'il s'ag,it de loteries d'immeubles, la confiscation prononcée par ledit 
article sera remplacée, à l'égard du propriétaire de l'immeuble mis en loterie, par une 
amende qui pourra s'élever jusqu'à ln valeur estimative de cet immeuble. 

Anr. 4. 
Ceux qui auront placé, colporte ou distribué des billets de loteries prohibées, ceux 

qui, par des avis, annonces, affiches, ou pa_r tout autre moyen, auront fait connaitre 
l'existence de ces loteries ou facilité l'émission de leurs billets, seront punis d'un em- 
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nonces, affiches ou par tout autre moyen 
de publication, auront fait connaitre l'exis­ 
tence de ces loteries ou facilité l'émission 
de lems billets, seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à trois mois ou 
d'une amende de vingt-six franus ù deux 
mille francs. 

1Ja11s tous les cas ces billets. ainsi que 
les écrits, imprimés ou non, qui contien­ 
nent ces avis ou annonces ou qui forment 
ces affiches, seront saisis et anéantis. 

ART. 538. 

Seront exempts des peines portées par 
l'article précédent les crieurs el les affi­ 
cheurs, qui auront fuit connaître la per­ 
sonne de laquelle ils tiennent les billets 
ou les écrits ci-dessus mentionnés. 

AnT. 539. · 

Sont réputées loteries, toutes opérations 
offertes au public et' destinées ù procurer 
un gain pnr la voie du sort. 

Arn. 340. 

Ceux qui auront tenu une mai~on de 
jeux de hasard.et y auront ndmis le public, 
soit librement, soit sur la présentation des 
intéressés ou affiliés, les banquiers, adrni­ 
nistrateurs, préposés ou agents de cette 
maison, seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois et d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs. 

i..1•s coupables pourront de plus ètre 
interdits conformément i1 l'art. 411-. 

Dons tous les cas seront confisqués les 
fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu, ainsi que les meubles, instruments, 
ustensiles, appareils, employés ou destinés 
au service des jeux. 

AnT. 341. 

Ceux qui auront tenu des maisons de 
prêt sur gages ou nantissement, sans auto 

PJIOIET DE LA C03l:lll!S.5W.Dl. 

Anr. 338. 
(Comme ci-contre.) 

Arrr. 339. 

(Comme ei-contrc.) 

AnT. 340. 

Ceux qui auront tenu sans autorisauo« 
légale, une maison de jeux de hasard ... (Le 
r c ~-: 1 mm ci-eontrc.) 

Les coupables pourront <le plus être 
condamnés à t'interdiction conformément 
à l'art. 44. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 541. 

(Comme ci-eontrc.) 
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prisonnement de quinze jours ù trois mois et d'une amende de cent a deux cents francs. 
Dans tous les cas, lesdits billets, ainsi que lesdits écrits imprimés ou non, contenant 

lesdits avis ou annonces, ou formant lesdites affiches, seront saisis, confisqués et anéantis. 

An1. 15. 
Après une première condamnation, les peines d'emprisonnement el d'amende établies 

par les articles précédents pourront être élevées jusqu'au double du maximum. 
(Nouveau.) 

Anr. 2. 
Sont réputées loteries toutes opérations, sous quelque forme que ce soit, destinées il 

procurer un gain par la voie <lu sort. 

LIVRE Ill, TITRE 11, § 5, C. P., 1810. 

ContraTentloo aux règlements 801" le~ maisons de jen, etc. 

Anr. 410. 

Ceux qui auront tenu une maison de jeu de hasard, et y auront admis le public, soit 
librement, soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les banquiers de cette maison, 
tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi, tous administra­ 
teurs, préposés ou agents de ces établissements, seront punis d'un emprisonnement de 
deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à six mille 
francs. 

Les coupables pourront ètre de plus, à partir ùu JOUr où ils auront subi leur peine, 
interdits, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. 42 
du présent Code. 

Dans tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu ou mis à la loterie, les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou 
destinés au service des jeux ou des loteries, les meubles cl les effets mobiliers dont les 
lieux seront garnis ou décorés. 

Am. 411. 

Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prèt sur gages ou nantissement, sans 
autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme 
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rissûon légale, ou qui, ayant une autori­ 
sation, n'auront pns tenu un registre 
conforme aux règlements contenant de 
suite, sans aucun blanc ni interligne, les 
sommes ou les objets prêtés, les noms, 
domiciles et professions des emprunteurs, 
la nature, )a qualité, la valeur des objets 
mis en nantissement, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de vingt francs à­ 
mille francs. 

ART. s,2. 
Seront aussi punis d'un emprisonne­ 

ment de huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs o mille francs : 
tes individus qui auront porté habituel­ 

lement des effets aux bureaux <les monts­ 
de-piété pour autrui et moyennant rétri­ 
bution. 

Ceux qui auront cédé ou acheté les 
reecnnaissanees de ces étahlissements , 
consratent des prêts sur marchandises 
neuves. 

CHAPITRE \7111. 

DF.S li'tFRACTIONS RELATIVES A L'INDUSTRIE, AU 

COlDIERCE ET AUX ENCHtRES PUBLIQUES. 

SECTJON PRElllÈRE. 

Des inh'aclions aux lois et règlements qui con­ 
cernent les marclJandfses csportécs, de l'em­ 
bauchage des ouVl'lers et de la Tiolalion des 
secrets de fabrJques. 

Anr. 343. 

Toute violation des lois el règlements 
d'administration publique relatifs aux pro­ 
duits des manufactures belges destinés à 
J'exportation, et qui ont pour objel de 
garantir la bonne qualité, les dimensions 
d la nature de la fabricarion, sera punie 
d'une amende de cent francs à trois mille 
francs et Je la conûseatien des marehan- 

• •• o,zT DJ: z..a. co111•1aa1os. 

A11T. 342. 

(Comme ei-contre.) 

CIIAP{TRE VIII. 

DES t'iFRA.CTIONS RELATIVES A L'INDUSTRIE, .\L" 

COllll!I\CE ET AUX ENCHÈRES PUBI.IQUF.S. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des infractions nux lois et règlcme11ts qui con­ 
cernent les marchandises exportées, de l'em­ 
bauchage des ouvriers et de la violation lies 
secrets de fabriques. 

Arrr. 545. 

(Supprimé.) 
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aux règlements, contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou les 
objets prêtés, les noms, domicile el profession des emprunteurs, la nature et la qualité, 
la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnement de quinze 
jours au moins, de trois mois au plus, et <l'une amende de cent francs à deux mille 
francs. 

LOI DU 30 AVRIL 1848. 

AnT. 19. 
Les individus qui auront porté habituellement des effets au bureau des monts-de-piété 

pour autrui et moyennant rétribution, ceux qui auront acheté habituellement des recon­ 
naissances du mont-de-piété; ceux qui auront cédé ou acheté des reconnaissances (de 
prét sur marchandises neuves), seront punis des peines portées par l'art. 411 du Code 
pénal. 

LIVRE III, TITRE Il, CHAPITRE II, SECTION li, C. P. , f 810. 

Banqueroute, e•croqneries et autre• e8pèces de fraude. 

§ V. 

VIOL.\TIO~ DES RÈGLl?.~IP.!1TS REI.ATIFS AUX ~IANCFACTURES, CO\UIERCE ET ARTS. 

ART. 4i5. 

Toute violation des règlements d'administration publique, relatifs aux produits des 
manufactures françaises qui s'exporteront à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la 
bonne qualité, les dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une amende de· 
deux cents francs au moins, de trois mille francs au plus, cl de la confiscation des mar­ 
chandises. Ces deux peines pourront être prononcées cumulativement 011 séparément, 
selon les circonstances. 
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dises. Ces deux peines pourront être pro­ 
noncées cumulativement ou séparément. 
selon les circonstances. 

AnT. 344-. 
1 

Quiconque, clans le but de nuire à un 
établissement belge, aura fait passer en 
pays étranger des directeurs, des commis 
ou des ouvriers de cet établissement, sera, 
puni d'un emprisonnement de trois mois â 
un an et d'une amende de cinquante francs 
à trois mille francs. 

ART. 54?S. 

Tout directeur, commis ou ouvrier de 
fabrique, qui aura méchamment ou frau­ 
duleusement communiqué à des étrangers 
ou à des neiges résidant en pays étranger, 
des secrets de la fabrique où il est ou a été 
employé, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans et d'une amende de 
cent francs à trois mille francs. Les coupa­ 
bles pourront de plus ètre interdits confor­ 
mément à l'art. 44. 

Si ces secrets ont été communiqués à 
des Belges, résidant en Belgique, la peine 
sera un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et une amende de cinquante 
francs à deux mille francs. 

SECTION II. 
Des entraves apportées à la liberté <le 

l'industrie. 

Anr. 346. 

Toute coalition entre ceux qui font tt·a­ 
vailler tendon: à forcer injustement et abu­ 
sivement l'abaissement des salaires, si elle 
est suivie d'un commencement d'exécution, 
sera pw1ie d'u11 emprisonnement de huit 
jours à tm moù et d'-une amende de deux 
cents francs â trois mille francs. 

•llOI.IIT DB LA. COlllllllHIOX. 

ART. 544. 
(Supprimé.) 

ART. 34?S. 

(Comme ei-contre.) 

Les coupables pourront de plus être con­ 
damnés à l'interdictiou conformément à 
l'art. 4'. 

SECTION JI. 
Des entraves apportées à la liberté de 

l'industrie. 

ART. 546. 
Toute cessation de travail faite par suite 

de coalition, soit entre ceux qrli travaillent, 
soit entre ceux qt,i font travailler, et en 
violation des co1iventions oii sans q11e les 
délais d'information fixés par l'iisage aient 
été observés, sera punie d'une amende tle 
vi11gt-six fra11cs à mille francs et d'un em­ 
prisonnement d) /mit jour« à trois mois, 01, 
de l'ime de ces peines seulement. 
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Anr , ld7. 

Quiconque, dans la vue <le nuire a l'industrie française, fait passer en pays étranger des 
directeurs, commis ou des ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonnement 
d1! six mois â deux ans, et d'une amende de cinquante francs i1 trois cents francs. 

AnT. 418. 

Tout .lircctcur, commis, ouvrier de fabrique qui aura communiqué â des étrangers ou 
ù <les Français résidant eu pays étranger, des secrets de la fabrique où il est employé, sera 
puni de la réclusion et d'une amende de cinq cents francs à vingt mille francs. 

Si ces secrets ont été communiqués à des Français résidant en France, la peine sera 
<l'un cmprisonuerucut de trois mois à cieux ans, et d'une amende de seize francs à deux 
cents francs. 

AnT. 414. 

Tou le coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant ù forcer injustement 
et abusivement l'abaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencement 
d'exécution, sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 
deux cents francs à trois mille francs. 
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Les chefs ou moteut·s sertnu puuis d'un 
em7,risonnemr:11t de quinze jo111·s à trois 
mois et ,rune "me,1dP cle cinq cents francs à 
i:it1q mille [nmrs, 

• 
ART. 3.t.7 • 

Toute coalition de la par! des ouvriers 
ou d'autres personne» dmrgée.~ <l'un travail 
1alarié, soit pfA11• suspendre, empéc/1e1· ou 
faire enchérir i11ju.steme,,t ou arbitraire• 
tmmt les trcivciux, soit 11our les intet·dire à 
ceux qui ne [eroien; pas partie de telle Ott 
telle as.t<,ciation1 si elle est suivie d'un com­ 
tmmcement cl'exécttli011, st-ra 1nmie d'un em­ 
prisomunnrmt d'un mois au moilts et de 
trois mots au plus. 
les c/iefs ou moteurs seront puuis d'un 

i!mp,·isom1eme11t de trois 111ois à un an. 

AnT. 348. 

Seroïu punis de la peine portec à l'ar­ 
ticle précédent et d'après les même.'> tlis­ 
tinctions, les ouvrie1·s ou les autres per­ 

_sonne3 chm·gées ~d'un trm:ail salarié qui 
auront prononcé des amendes, des déf cn­ 
ses, des imerdierions ou toutes proscrip­ 
tions so1is le nom de damnation, et sous 
quelque qualificatiori que ce puisse être, 
soit contre ceux qui font travailler, soit 
contre les directeurs de travaux, soit les uns 
contre les autres. 

AnT. 549. 

Dans les cas prévus par tee art. :,.4,7 et 
548, les chefs ou ltiote11rs du délit pourront 
être mis sous la surveilla,1ce spéciale de la 
police pendant deux a11s au' moins et cinq 
ans au JJltts. 

PJ'.O.IBT 'Dll LA C011111118SION, 

Ces peines pourront être eleoées jusq1,'11u 
do1,ble ù l'égat·d des chefs ou moteuJ's. 

ART, 547. 

(Supprimé.) 

AnT. 348. 

Sera 1mnie des mêmes peines toute per­ 
sonne qui aura commis des violences, pro­ 
noncé des injures, des menaces, des amen­ 
des, des défenses, des interdictions ou 
toute proscription quelconque, soit contre 
ceux qui travaillent, soit contre ceux qui 
fout travailler, et qui seraient attentatoires 
à la liberté du travail. 
ll eu sem de même de tous ceux qui par 

des rnssemblements près des établissements 
où s'exerce le travail ou près de la demeure 
de ceux qui le dirigent, auront porté atteinte 
à la liberté des maîtres ou des ouvriers. 

AnT. 349. 

(Supprimé.) 
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ART. /~15. 

Toute coalition de la part des ouvriers. pour faire cesser en même temps de travailler, 
interdire le travail dans un atelier. empêcher ile s'y rendre et d'y rester avant 011 après de 
certaines heures, et en i;énéral pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a 
eu tentative ou commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois 
au moins et de trois mois au plus. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans. 
1 

ART. 416, § L 

Seront aussi punis de 1a peine portée par l'article précédent et d'après les mêmes dis­ 
tinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions 
ou toutes proscriptions sous le nom de damnations, et sous quelque qualification que ce 
puisse ëtre, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns 
contre les autres. 

Anr. 416. § 2. 

Dans le ens du présent article et dans celui du précédent, les chefs ou moteurs du 
délit ponrront, après l'expiration de leurs peines, être mis sous la surveillance de la haute 
police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 
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SECTION Ill. 

Des entraves upportêes à la llherlé du 
commerce, 

r\11T. 3!'.i0. 

Tous ceux qui par <les foits faux ou 
calomnieux , semés i1 dessein dans le 
public, par des- sur-offres fniles cmx prix 
qtte demandaient le•.~ oendeur» eux-mêmes, 
1Ja,· n:u,uon ou coctlitiou entre les princi­ 
paux détenteurs d'une même marclwmlise 
ou denrée, te11cla11t à ne pcis Ici tendre oii ,i 
ne la uendr« qu'à tm certain 1wix ou qui, 
par iles voies ou des moyens frauduleux 
11 uelconques, amont opéré la hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou mnrehun­ 
dises ou tics papiers l'l effets publics au· 
dessus o,! au-dessous dl's pri» qu',mmit 
déten11i11és la co11c10Tet1ce naturelle et libr» 
du commerce, seront punis d'un emprison­ 
ncmcnt d'un mois i, un an et d'une 
amende de trois cents francs i1 cinq mille 
Irones. 
les coupc,b/es puurrout de 7,lus être mis 

sous hi sw·v1:illa11ce spi:cfole de la police peu­ 
dm1l <ie11x cuis a11 moim et ciHCJ eus cm plu«. 

ART. 5?S1. 

ta peine sera un emprisonnement de 
11cm, mois n deux ans l'L une amende de 
cinq cents francs i, dix mille francs, si ces 
manœuvres 0111 été pratiquées sur grains, 
grc11a:llcs, farines, substances farineuses 
ou sur pain, bière, vin ou toute autre 
boisson. 
/.a mise en surueillance qui pourra êtr~ 

1n-01w11cée, sera de cinq a11s lllt moins et de 
di» au plu«. 

ART. 552. 

Tout commandaru des divisions mili­ 
mires, des provinces ou des places et villes, 
tout gouverneur ou commissaire d'arron­ 
dissemrnt. qui aura, dans l'étendue des 
lieux où il a le droit d'exercer son autorité, 

SECTION Ill. 

Des entraves'appertées il la liberté du 
commerce, 

AnT. 5~0. 
Tous C<'UX Cf ui par des faits foux ou 

calomnieux, semés â dessein tians le pu­ 
blic, ou par des moyens frauduleux quel­ 
conques auront opéré la hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou marchan­ 
dises ou des papiers et effets publics, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois ù 
un on N d'une amende de trois cents francs 
â cinq mille francs. 

(Supprimé.) 

ART. 5?11. 

La peine sera un emprisonnement de 
deux mois à deux ans et une amende de 
cinq cents francs à dix mille .Iruues, si ces 
manœuvrcs ont été pratiquées sur grains, 
grenailles, farines. substances farineuses, 
ou sur pain, bière, vin ou toute autre 
boisson. 

(Supprimé.) 

ART. 5i>2. 
(Comme ci-contre.) 
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AnT. 419. 
(Comme au projet du Gouvernement, sauf ce qui suit : ) 
.....• Seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et 

<l'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pourront de plus être 
mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans 
nu moins et cinq ans au plus. 

AnT. 420. 
La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, el 

d'une amende de mille francs à vingt mille francs, si ces rnanœuvres ont été pratiquées 
sur grains, grenailles, farines, substancesjfarineuses, pain, Yin ou toute autre boisson. 
. La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix 
ans au plus. 

(Nouveau). 
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pratiqué -le pareilles manoeuvres ou qui 
y aura participé, soit ouvertement, soit 
par des actes simulés ou par interposi­ 
tion de personnes, encourra, indépen­ 
damment des peines prononcées par l'art. 
précédent, l'interdiction des droits énon­ 
cés aux trois premiers numéros de l'art. 42. 

ART. 501. 
Si les manœuvres pratiquée: ont manqué 

leur rffet, pai· des circonsumces indépen­ 
dantes de la volollté de leurs auteurs, la 
peine serti, dans le cas prévu par l'art. 3~0, 
un emprisonnement de quinze jours à six 
mois et une amende de cent francs à mille 
francs; dans le cas de l'art. 5tH, un em­ 
priumnemetu d'un mois à un an et une 
amende de troi"s cents francs à cinq mille 
[rancs, 

ART. 5M. 
Ceux qui, par attroupement et par vio­ 

lences ou menaces, auront troublé l'ordre 
public dans les marchés ou les halles aux 
grains; avec le dessein de provoquer. le 
pillage ou seulement de forcer les ven­ 
deurs à se dessaisir de leurs denrées à un 
prix inférieur à celui qui résulterait de ra 
libre concurrence, seront punis d'un em­ 
prisonnement de trois mois à deux ans, 
sans préjudice des peines plies [ortee, s'il 
il y a lieu. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans et 
placés sous la surveillance spéciale de la 
police pendant cinq ans au moins et dix 
ans au pins. 

SECTION IV. 
§ 1. Entraves apportées à la liberté des 

enchères. 

ART. sss. 
Ceux qui, dans les adjudications de la 

propriété, de l'usufruit ou de la location des 

PJ\OJ:CT DE LA COMl'tllSSlON. 

Anr , 5M. 

(Supprimé.) 

A.nr. 3!.i4. 

(Comme ci-contre, sauf la suppression 
des mols : sans préjudice des peilles plus 
fortes s'il y <t lieu.) 

SECTION JY. 
§ t. Entraves apportées à la llberté des 

enchères. 

Ar11. 5tHJ. 

(Comme ci-contre). 
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(~ouveau). 

DÉCRET DU ~ NOVE)1BRE 1850. 

ARTICLE PRE'dlt.R. 

Ceux qui par attroupement, violence ou menaces troubleraient l'ordre public dans les 
marchés ou halles aux groins, arec le dessein prémédité dé provoquer le pillage ou sen­ 
lernent de forcer les vendeurs à se dessaissir de Ieurs denrées à un prix inférieur ù celui - 
qui résulterait d'une libre concurrence, seront punis d'un an à cinq ans, d'ernprison­ 
nement. 

Anr. 412. 

Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit ou <le la location des choses 
mobilières ou immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation ou 
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choses mobilières ou immobilières, d'une 
entreprise, d'une fourniture, d'une exploi­ 
tation ou d'un service quelconque, auront 
entravé ou troublé la liberté des enchères 
ou des soumissions, par violences ou par 
menaces, soit avant, soit pendant )es en­ 
chères ou les soumissions , seront punis 
d'un emprisonnemem de quinze jours à 
six mois et d'une amende de cent francs à 
trois mille francs. 

ART. 5156. 
les mêmes peine3 seront appliquées à 

ceux qui, peu· dons, pm· promesses ot, par 
totd autre moyen frauduleux, auront écarté 
les enchèrisseur«, 

CHAPITRE IX. 
l>E QUELQUES AUTRES INFRACTIONS A L'ORDRE 

PUBLIC. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des Infractions aux tots sur les inhumations. 

ART. 3157. 
Ceux qui, sans l'autorisation préalable 

de l'officier public, dans le cas où clic est 
prescrite, auront procédé ou fait procéder 
à une inhumation, seront punis de huit 
jours à deux mois d'emprisonnement, ou 
d'une amende de vingt-six francs à trois 
cents francs, sans préjudice de la poursuite 
des crimes dont les m1teurs de ce délit 
JJourront être prévenus dans cette circon~ 
stance. 

AnT. 5~8. 
La même peine sera prononcée contre 

ceux qui auront contrevenu de quelque 
manière que ce soit, aux lois et aux régle­ 
ments relatifs aux lieux de sépulture et aux 
inhumations précipitées. 

Anr. 5!56. 

(Supprimé). 

CHAPITRE IX. 
DE QUELQUES AUTRES INFRACTIONS A L'ORDRE 

PUBLIC. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des infractions aux lois sur les inhumations. 

Aar. 5~7. 

(Comme ci-contre, sauf la suppression 
des mots sans préjudice, etc.) 

Aar. :ms. 
(Comme ci-contre.) 
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<l'un service quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchères ou des sou­ 
missions, par voies de fait, violences ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères ou 
les soumissions, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins et de trois 
mois au plus et d'une amende de cent francs au moins et de cinq mille francs au plus. 

La mème peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, auront écarté les 
enchérisseurs. 

LIVRE JIJ, TITRE II, CHAPITRE I", SECTION VI, C. P., 1810. 

§Ill. 

INFRACTIO!'i AUX LOIS sun. Ll!S INIIUMATIONS. 

Anr, 51>8. 

S 1. Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est 
prescrite, auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de six jours à deux mois 
d'emprisonnement, et d'une amende de seize francs à cinquante francs, sans préjudice de 
la poursuite des crimes dont les auteurs de cc délit pourraient être prévenus dans celte 
circonstance. 

AnT. 5?S8. 
. 

S ~- La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière 
que ce soit, à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées . 
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SECTION II. 
Des Infractions aux lois et règlements relatifs 

aux armes prohibées. 

AnT. 31>9. 
Quiconque aura fabriqué , débitr, ex­ 

posé en vente ou distribué des armes 
prohibées par hi loi ou par des règlements 
d'administration publique. sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à im an, et 
d11111e amende de vingt-six francs ci cinq 
cents francs. 

ART. 360. 

Celui qui sera porteur d'une arme pro­ 
hibée sera puni d'un emprismmemen; de 
huitjom·s à trois moie, cl d'une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

ART. 56L 

Dans les cas prévus pnr les deux articles 
précédents les armes seront confisquées. 
le tout sans préjudice ile pb#> [orte 

pein», en cas de complicité de crime oit de 
délit. 

SECTIO~ III. 
Des tnrraeuons aux lois cl règlements concer­ 

nant les lignes télég1·aphiques. 

ART. 562. 

Quiconque, sans autorisation du Gou­ 
vernemcnt, aura établi pour la transmis­ 
sion des eorrespondances , une liane 
télégraphique d'un lieu à un autre, à une 
distance de plus de cinq cents mètres , 
sera puni d'une amende de cent francs à 
mille francs. 

A111. 56::i. 
En Cils de condamnation, Je Gouverne­ 

ment pourra ordonner la destruction des 
tils et appareils télégraphiques établis sans 
~011 nutorisation. 

l'll.OJJ:T DE LA. COMIISJSSlOM. 

SECTION Il. 
Des infractions au lois et règlements relatifs 

aux armes p:roJ1i11ées. 

ART. 5a9. 

Quiconque aura fabriqué, débité, C'X­ 

posé en vente ou distribué des armes 
prohibées par la loi ou par des règlements 
d'administration publique sera puni d'un 
emprisonnement de !mit jours ci six mois. 

ART. 560. 

Celui qui sera porteur d'une arme pro­ 
hibée sera puni d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. 

ART. 361. 

(Comme ci-contre.) 

(Supprimé.) 

SECT 10N Ill. 

Des infractions aux lois et règtemeuts coneer­ 
nant les lignes 1élégraphil1ues. 

An1. 562. 
(Comme ci-contre.) 

,\nr. j63. 

(Comme ci-contre.) 
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SECTION III. 

BLESSt:RF.S RT corrs VOLONTAIIIES NON QUALIFIÉS l\lEUI\TRE, ET AUTRES .cnnm~ ET oJ'.:LtTS 
VOLONTAIRES. 

ART. 5'14. 

§ 1. Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, tromblons ou quelque 
espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règlements <l'administration 
publique, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois. 

S 2. Celui qui sen, porteur dcsdites armes, sera puni d'une amende de seize francs à 
deux cents francs. 

S 3. Dans l'un et l'autre cas les armes seront confisquées. 
Le tout sans préjudice de plus forte peine, s'il y échet, en cas de complicité de crime. 

(Nouvcau.) 

(Nouveau.) 
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SECTION JV. 
Des paris sur la lun~sse et la batsse ües cff'cts 

ou des dcnrêcs. 

ART. 564. 

/.es paris qui ont été fciits sm· la hausse 01' 

la baisse des effets-pubtics, de« huiles, des 
9,-ains et autres de,1rées, se1·011t punis cl'une 
amende cle cinq ce11ts (mncs à dix mille 
[nmc«. 

ART. 365. 

Sera réputé pa,·i de ce yenre tout marché 
à terme d'effets publics et le marc/té à 
te,-me des denrées qui ,10 seront pas vrou­ 
i·ées 1>ar le vendeur avoir dû se trouver à 
su disposition au temps de là livraison. 

Anr. 566. 

Lorsque le pari a eu pour objet des den­ 
rées, l'ame11de portée pa1· Ios], 364 sera 
71rononcée par le tribunal saisi de la contes­ 
tat~on à laquelle le pari pourm donner lieu. 

SECTION V. 
DcJ'usure. 

ARTli 567. 

Quiconque se sera livré lu1bituellem,mt 
à l'usure, serci puni d'u11e amende de det,x 
cent& francs à tli» mille francs, srms préju­ 
dice de plus fortes peine« en cas d'escroque­ 
rie. 

AnT. 568. 

Sera consicléré comme se livrant llabi­ 
tuellement à t'usure, celui qui sera reconnu 
co1111able de trois faits distincts et accomplis 
dans 1m terme de trois ans. 
Apres une première condamnatiar; pour 

habitude d'usure, le 11oui:eau délit résultera 
d'un fait postérieur, même unique, s'il s'est 
accompli da11~ les trois ans ci partir dtt jri­ 
~ement 011 cle l'cirrét de amdumnatum, 

PP.O.JET DE LA COMIUIIION, 

SECTION IV. 
Des paris snr fa hausse et la baisse des elfch 

ou des denrêes. 

ART. 56,i.. 
(Supprimé). 

ART. 561S. 
(Supprimé.) 

An·r. 566. 
(Supprimé.) 

SECTION V. 
De l'usure. 

AnT. 567. 

Quiconque aura habituellement fourni 
des valeurs de quelque manière que ce soit 
à un taux excédant l'intérêt légal et en abu­ 
sant de l'ignorance, des faiblesses ou des 
passions de l'emprunteur, sera condamné 
à un emprisonnement d'un moù à un an, et 
à -une amende de mille francs à dix mille 
francs, ou à l'tme de ces peines seulement. 

AET. 368. 

(Suppriri1é.) 
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LIVRE III, TITRE Il, CHAPITRE 11, SECTIOi'i li, C. P. 1810. 
Violation de8 rè&lement8 relatif8 aux manuract11re.•, a11 commerce et 

aux art8. 

ART. 4':.?1. 

Les paris qui auront été faits sur la hausse ou la baisse des effets publics, seront pu pis 
des peines portées pat· l'art. 419. 

ART. 422. 

Sera réputée pari de cc geure , toute convention de vendre ou de livrer des effets 
publics qui ne seront µas prouvés par le vendeur avoir existé ,'i sa disposition au temps de 
la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison. 

(Noun.'m1.) 

LOI DU 5 sgp'f EMBRE 1807. 

ART. 4. 

Tout individu qui sera prévenu de se livrer habituellement à l'usure, sera traduit 
devant le tribunal correctionnel, et, en cas de conviction, condamné à une amende qui 
ne pourra excéder ln moitié des capitaux qu'il aura prêtés a usure. 

S'il résulte de la procédure qu'il y a eu escroquerie de la part du prêteur, il sera con­ 
damné, outre ramende ci-dessus, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. 
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SECTION VI. SECTION VI. 

Des infractions relatives aux épizooties. Des infractions relatives aux épizooties . 

AnT. 369. 

Tout détenteur ou gardien d'animaux 
ou de bestiaux soupçonnés d'ètre infectés 
de lllaladic contagieuse, qui n'aura pus 
averti sur-le-champ ie bourgmestre de la 
r.o_mmune où ils se trouvent, et qui mèrne 
avant que le bourgmestre ait répondu à 
l'avertissement, ne les aura pas tous ren­ 
fermés, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à lieux mois et u'une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

AnT. 370. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
deux â six mois et d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs ceux qui, au mé­ 
pris des défenses de l'administration, auront 
laissé leurs animaux ou bestiaux infectés 
communiquer avec d'autres. 

AnT. 571. 

Si de la communication mentionnée au 
précédent article, il est résulté une conta­ 
gion parmi les autres animaux, ceux qui 
auront contrevenu aux défenses de l'auto­ 
rité administrative seront punis d'un empri­ 
sonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de cent francs à trois mille francs; 
le tout sans préjudice de l'ex~cution des lois 
el règlements relatifs m1x maladies épizooti­ 
ques et de l'application des peines y portées. 

AnT. 369. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 570. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 571. 

(Comme ci-contre, sauf la suppression 
des mots le tout san.s préjudice, etc.) 
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UVHE Ill, TITRE Il, CHAPITRE 11, sscnox Ill, C. P., 1810. 

De•tractlons, dégradation•, dommages . 

A11-r. ~-!S9 . 

(Comme ci-contre.) 
. . . . . . Sera puni d'un emprisonnement de six jour à deux mois, et d'une amende de 

seize francs à deux cents francs. 

1 

. ~IIT, 460. 

(Comme ei-contre.) 

Anr. 461. 

Si de la communication mentionnée au' précédent article, il est résulté une contagion 
parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité admi­ 
nistrative, seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d'une amende 
de cent francs à mille francs, Je tout sans préjudice de l'exécution des lois et règlements 
relatifs aux maladies épizootiques et de l'application des peines y portées. 


